CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL

[image: image1.jpg]ol
i_@/f;e//@






 
REVUE DE PRESSE
Semaine 08 du 20  au 25  – 02 -  2017
PATRONAT 
83% des patrons de PME prévoient le maintien ou la hausse de leur chiffre d'affaires Fig. Eco.
Selon un baromètre OpinionWay, la proportion de patrons de PME et ETI se déclarant confiants pour les perspectives d'activité de leur propre entreprise atteint 81%. Il s'agit du deuxième niveau le plus élevé depuis 2010.

Comme les ménages Français, les dirigeants de PME et ETI ont le moral en ce début d'année. Selon le baromètre OpinionWay*, 81% des dirigeants de PME-ETI (entreprises de taille intermédiaire) s'estiment confiants pour l'activité de leur entreprise et 83% prévoient un maintien voire une augmentation de leur chiffre d'affaires en fin d'année 2017. Bien qu'en léger recul par rapport au mois de janvier, l'indicateur de confiance enchaîne un troisième mois consécutif au-dessus de 80%, une première depuis l'automne 2015. À titre de comparaison, en février 2016, seuls 76% des dirigeants d'entreprises s'estimaient confiants.

Pour la première fois, depuis le printemps 2012, la confiance des dirigeants en l'économie française est supérieure (49%) à celle mesurée pour l'économie mondiale (47%). « L’économie française, qui s'est montrée malgré tout résiliente en 2016, passe la vitesse supérieure en ce début d'année 2017 », souligne dans un communiqué, Pierre-Yves Dréan, le directeur général de la Banque Palatine. À 47 %, la confiance des dirigeants français dans l'économie mondiale recule de 9 points, « une baisse qui pourrait s'expliquer suite aux premières mesures annoncées par Donald Trump après à son investiture », estiment les analystes de l'Observatoire.

À 115 points, l'Indice d'investissements se consolide également et reste à un très bon niveau avec six points supplémentaires par rapport à février 2016. L'investissement n'est pas redescendu sous la barre de 110 points depuis octobre 2016, et atteint 112 points en moyenne sur les douze derniers mois. Cette consolidation de la confiance et de l'investissement se traduit également par un solde d'emploi positif bien qu'en nette baisse en janvier 2017.

Près de 20% des patrons prévoyent des embauches

En termes de prévision d'emploi, les soldes d'embauches restent encourageants pour les 6 prochains mois. Si la majorité des dirigeants de PME-ETI prévoient de maintenir leur nombre de salariés (75%), et notamment de cadres (84%), ils restent plus nombreux à envisager des recrutements qu'à envisager des réductions de postes. En effet, les prévisions d'embauches approchent le seuil de 20%, soit 18%. Malgré une chute de huit points par rapport à janvier 2017 qui avait enregistré un niveau record, les prévisions se maintiennent à un niveau historiquement. Par ailleurs, la proportion des entreprises qui prévoient de réduire leurs effectifs recule encore d'un point. À 7 %, la part des patrons prévoyant une réduction d'effectif n'a jamais été aussi faible depuis décembre 2015. On peut noter également qu'elle diminue pour la 4ème fois consécutive.

En revanche, la part des dirigeants qui prévoient de la croissance au sein de leur entreprise chute de 5 points à 45%, un niveau toutefois toujours supérieur à celui de février 2016 (42 %). La part de ceux qui prévoient une stabilité augmente de 4 points, ce qui montre qu'une certaine prudence s'installe chez les entrepreneurs. À l'opposé, 12 % (+1 %) des patrons envisagent une baisse de leur activité en 2017, un pourcent able égal à celui de février 2016.

*Cette enquête a été effectuée auprès d'un échantillon représentatif de 302 dirigeants dont les entreprises génèrent un chiffre d'affaires compris entre 15 et 500 millions d'euros.
Présidentielle : les DRH s'impliquent dans la campagne 22/02/2017 La Tribune
Simplification du CDD, coût du travail, apprentissage... L'Association nationale des directeurs des ressources humaines a réalisé une enquête auprès de ses membres pour connaître les dossiers prioritaires en matière sociale qu'ils voudraient voir abordés par les candidats.
Se faire entendre ! C'est devenu un véritable leitmotiv pour des pans entiers de la société civile à l'occasion de l'élection présidentielle. Syndicats, patronats, professions libérales, groupements de défense, etc. Tout le monde y va de son « livre blanc », et autres doléances pour interpeller les candidats et attirer leur attention.

L'Association nationale des directeurs des ressources humaines (ANDRH) n'est pas en reste. Regroupant 5.000 professionnels des relations sociales en entreprise, elle a réalisé un sondage auprès de ses membres afin que « les DRH prennent la parole » à l'occasion de la campagne présidentielle pour informer les candidats sur leurs préoccupations et les sujets prioritaires qui devraient être traités par le prochain président dans leur domaine de compétences.

Une priorité pour le prochain président : l'emploi...

582 DRH ont répondu aux questions dont 44% d'entreprises de moins de 300 salariés. Pour eux, dans le domaine social, trois questions devraient être prioritaire dans le débat public à l'occasion de la présidentielle : l'insertion professionnelle des jeunes (sujet placé en tête dans 40,43% des cas), la transformation numérique (33,83%) et le développement des nouveaux modes d'organisation du travail, comme le télétravail (28,94%). Et si l'on demande à ces mêmes DRH quel devra être le domaine d'action prioritaire du prochain président, c'est la question de l'emploi qui emporte les suffrages (67%)

Si, l'on se penche sur les sujets qui font polémique, les DRH, en bons professionnels, refuse les prises de position à l'emporte-pièce. Ainsi, ils ne sont qu'une petite majorité à estimer que la question de la durée légale du travail doit être une priorité de réforme (54,67%) et, pour eux, cette réforme devrait aller dans le sens de pouvoir totalement laisser à la négociation d'entreprise le soin de déterminer les règles en matière de durée du travail.

.... Et la baisse des cotisations patronales

Autre sujet sensible : celui du coût du travail. Les DRH sont 85,48% à en faire une priorité, jugeant qu'il faut encore diminuer le poids des cotisations patronales, notamment celles qui n'ont rien à voir avec l'entreprise, comme les cotisations « maladie ».

Par ailleurs, les DRH sont près de 70% a vouloir faire évoluer le CDD. En revanche, ils sont très partagés (quasiment en deux blocs égaux) sur la question de savoir s'il faut substituer aux CDD et CDI un contrat de travail unique à droits progressifs. A titre strictement personnel, Jean-Paul Charlez, président de l'ANDRH et DRH du groupe Etam, estime :

« que le contrat unique est le prototype de la fausse bonne idée qui va en fait conduire à revenir sur les garanties du CDI. En revanche, il est certain qu'il y a des règles à revoir sur le CDD, notamment sur les cas de recours autorisés pour ce type de contrat qui devraient être revus ».

Il ne croit également pas au fait que « les entreprises ne recrutent pas car elles ont peur de ne pas pouvoir licencier. Le seul argument qui compte c'est le carnet de commande et la confiance dans l'avenir ».

Interrogé sur la question d'une éventuelle taxation des contrats courts, dans le cadre de la renégociation en cours de l'assurance chômage, toujours à titre personnel, Jean-Paul Charlez a répondu « pourquoi pas, si cette taxation prend en fait la forme d'un bonus-malus en fonction du taux moyen de recours aux contrats courts constaté dans la branche. Les entreprises au-dessus subiraient un malus, alors que celles-en dessous bénéficieraient d'un bonus ».

Concrètement donc, l'ANDRH regrette que sur de nombreux sujets portant sur les relations sociales les débats soient trop « politisés » ce qui empêche de les aborder « professionnellement »
Commentaire : C’est une nouvelle démonstration que les représentants patronaux et ses officines de valets (DRH) ne sont plus des associations d’employeurs comme par le passé tel le CNPF (Conseil national du patronat français) mais sont devenus des mouvements politiques. L’appellation MEDEF en est d’ailleurs la réelle la signification. En quoi la baisse des cotisations patronales, la diminution du coût du travail regardent l’association des DRH, ? Ils ne sont pas propriétaire de l’entreprise, ils ne détiennent pas le capital à quelques exceptions près au travers de l’actionnariat salariés. Vraiment ils sont les serviteurs plus que zélés du patronat. A s’y méprendre on se croirait revenu à une autre époque où des gens comme ceux-là s’appelaient des « Kapos » au service de basse besogne. Ils devraient réfléchir un peu plus car au train où vont les choses en matière d’emplois salariés, bientôt eux aussi n’auront plus lieu d’être, ils n’auront plus de « job » !.
Quand les salariés jugent leurs DRH, ils ne sont pas tendres 22/02/2017 Usine nouvelle
Une étude réalisée par Qapa sur la façon dont les salariés perçoivent leurs DRH a tout du réquisitoire. Les salariés trouvent les RH trop lointains et peu en prise avec leurs préoccupations. Les DRH, en devenant des business Partner écoutés des Codir, ont-ils rejoint pour autant le côté obscur de la force ? Les salariés français le pensent.
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 Va-t-il falloir refaire les cartes de visite et revoir la signalétique des bureaux, pour remplacer la "direction des ressources humaines" par une "direction des ressources humaines pas très humaine" ? On serait tenté de le croire à la lecture de l'étude réalisée (*) par le site d'emplois Qapa.fr. En effet, 84 % des femmes et 79 % y répondent que, selon eux, les RH ne sont plus humaines dans leur entreprise. 

Les pourcentages sont de la même ampleur pour ce qui concerne la satisfaction des salariés vis-à-vis des DRH. 78 % des femmes et 71 % des hommes répondent que le DRH de leur entreprise ne répond pas à leurs attentes. Quasiment la même proportion (79 % et 78 %) répond qu'elle n'est pas satisfaite de la politique de ressources humaines menées par les entreprises. 

Le DRH ce fantôme dont on parle mais qu'on ne voit jamais
C'est que les salariés considèrent que les RH ne s'intéressent pas assez à eux.  Ainsi, 84 % des personnes interrogées pensent que leur DRH est davantage au service de la direction que des salariés (seulement 16 % font cette réponse). 

Ce sentiment d'abandon, semble s'expliquer par leur expérience personnelle. 78 % des femmes et 73 % des hommes estiment que leur DRH manque d'écoute et 76 % des femmes et 79 % des hommes considèrent que les DRH ne sont pas assez disponibles pour suivre leur carrière. 

Et moi et moi et moi ?
Une autre preuve de la désaffection des DRH pour les salariés vient de leur relative invisibilité. 49 % des salariés déclarent ne jamais voir leur DRH et 43 % le voient une à trois fois par an. Or, ils aimeraient le voir beaucoup plus. Si 5 % des femmes et 14 % disent qu'ils voudraient ne le voir jamais, 59 % des premières et 36 % des seconds répondent qu'ils aimeraient le voir 1 à 3 fois par an. 16 et 29 % des mêmes groupes voudraient le voir 4 à 6 fois. Ainsi, il semblerait que les salariés français reprochent à leur DRH de ne pas assez s'occuper d'eux, de ne pas être assez disponible, un peu comme des amoureux qui attendaient beaucoup de l'autre et qui réalisent qu'il n'est pas à la hauteur. 

Alors qu'en est-il de la vision des salariés à propos de la place occupée par le DRH dans l'entreprise ? L'enquête montre qu'ils semblent conscients du rôle important joué par le DRH.  Ainsi, 52 % des hommes (mais seulement 32 % des femmes) pensent que la fonction RH est de plus en plus importante. 46 % des femmes jugent que cette influence n'évolue pas du tout "ni en bien ni en mal" (sic). Surtout 78 % des femmes et 71 % des hommes répondent que la fonction RH contribue au succès d'une entreprise. 

Les DRH ont-ils perdu le lien avec le terrrain ? 
L'image des RH est mise à mal par cette étude qui rappelle surtout toutes les ambiguïtés de la fonction RH. Très attendue des salariés, elle est considérée comme trop proche de la direction.

Comme le rappellent les études régulières menées par la Cegos à ce sujet, les RH qui répondent avoir choisi cette voie en raison de la dimension humaine, pour faire du développement humain, se retrouvent comme piégées par le mouvement parallèle opéré par les DRH pour devenir des business Partner, présents au Codir et traités à l'égal des autres grandes fonctions de l'entreprise.

Récemment, l'étude de rémunération annuelle de Robert Walters indiquait que la direction RH était celle qui avait obtenu la plus forte augmentation ces dix dernières années rejoignant ses homologues. Si la DRH a gagné en influence dans les étages directoriaux, l'a-t-elle dès lors fait en perdant la confiance de la base ?   Cela pourrait poser un problème majeur aux entreprises dans les années à venir, qui vont se retrouver sans interlocuteur avec leurs salariés, qui, par ailleurs, répètent, sondage après sondage, leur peu de confiance pour les organisations syndicales ? Peut-il y avoir un dialogue de qualité dans les entreprises dans ces conditions ? 

(*) Sondage effectué auprès de 19.300 personnes sur Facebook représentatives de la population nationale française entre le 6 et 15 février 2017. profils des personnes interrogées : 50% non-cadres et 50% cadres. Toutes les informations mises en avant sont déclaratives. 
GOUVERNEMENT
Les entreprises désormais légalement responsables des conditions de travail de leurs fournisseurs
Les multinationales devront mieux contrôler leurs sous-traitants étrangers

Le texte vise à prévenir les atteintes graves aux droits de l’homme et à l’environnement des filiales, sous-traitants et fournisseurs. Très critiqué par le Medef, il a été voté à l’Assemblée mardi 21 février.

La loi, dite du " Rana Plaza », sur le devoir de vigilance des donneurs d’ordre a été définitivement adoptée par l’Assemblée nationale. Mais elle devra encore recevoir le feu vert du conseil constitutionnel


Pour Dominique Potier, député (PS) de Meurthe-et-Moselle, c’est la fin d’un marathon législatif de plus de quatre ans. Comme attendu, la proposition de loi « relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d’ordre », dont M. Potier est le rapporteur, a été adoptée par l’Assemblée nationale, mardi 21 février, par 94 voix contre quatre et cinq abstentions. Les Républicains ont annoncé qu’ils allaient saisir le Conseil constitutionnel contre une « loi punitive à l’égard des grandes entreprises françaises ».

Les entreprises françaises ou installées en France d’au moins 5 000 salariés (10 000 pour les filiales de groupes étrangers) devront désormais établir un plan de vigilance pour « prévenir les atteintes graves » de leurs filiales, sous-traitants et fournisseurs aux droits de l’homme et à l’environnement. Dans le cas contraire, elles encourront jusqu’à 10 millions d’euros d’amende, et 30 millions si l’absence de plan débouche sur un préjudice (pollution d’un cours d’eau, accidents du travail…), avec publication possible de la sanction.

« C’est l’occasion de présenter une majorité unie », se félicite M. Potier, qui s’est assuré du soutien des parlementaires socialistes, front de gauche, radicaux ou écologistes. Un symbole fort en cette fin de quinquennat chaotique, qui explique en grande partie l’adoption à l’arraché du texte. « Nous ne sommes pas naïfs ; c’était l’occasion pour le gouvernement de sauver les meubles en fin de mandat. Mais c’est un premier pas. La France devient le premier pays à se doter d’un règlement aussi ambitieux », indique Carole Peychaud, de l’ONG CCFD-Terre solidaire. Le texte, mûri de longue date par les associations, avait été relancé après le drame du Rana Plaza.

Jeu de ping-pong entre ministres

L’effondrement de cet immeuble de Dacca (Bangladesh), en 2013, avait coûté la vie à plus de 1 000 ouvriers du textile travaillant pour des sous-traitants de grandes marques internationales. Nombre d’entre elles s’étaient abritées derrière la légèreté des pratiques locales pour ne pas indemniser les victimes. « Quand vous ne savez plus qui produit in fine votre marchandise, c’est qu’il y a un problème », dénonce M. Potier.

Il aura tout de même fallu trois moutures et un jeu de ping-pong entre ministres – Emmanuel Macron était opposé au texte et Michel Sapin a été chargé par l’exécutif de le réécrire à l’automne dernier – pour arriver à un compromis acceptable par le gouvernement, soucieux de ne pas se mettre à dos le patronat. La proposition de loi surfe sur la tendance à transformer la soft Law (« loi douce », non coercitive) en loi dure, comme pour le vote contraignant des actionnaires sur le salaire des patrons en 2016.

Dans la dernière version, le texte, initialement accusé de flou, précise les conditions de mise en place du plan de vigilance : les entreprises devront établir une « cartographie des risques », et évaluer régulièrement les partenaires « avec lesquels est entretenue une relation commerciale établie » ainsi que les mesures de prévention prises. Mais la mise en œuvre demeurera complexe. « Si les activités d’un groupe chimique entraînent la pollution d’une rivière au Cameroun, il nous faudra à la fois prouver le dommage, la faute de l’entreprise et le lien de cause à effet entre les deux », indique Mme Peychaud.

La portée extraterritoriale du texte reste également discutée. Ainsi du cas de H&M : comme dans la plupart des multinationales, les achats sont du ressort du siège, en Suède. Dès lors, la filiale en France peut-elle faire que l’obligation de plan de vigilance implique la maison mère suédoise, seule à signer des contrats avec les fournisseurs turcs, bulgares ou indiens ? Oui, estime Violaine du Pontavice, avocate associée chez EY. « L’esprit du texte est proche des mesures anti-corruption de la loi Sapin 2 [adoptée en novembre 2016, et dont le volet corruption devait initialement figurer dans la proposition sur le devoir de vigilance] dans laquelle l’entreprise établie en France est tenue d’identifier et de prévenir des faits de corruption pour toutes les entités avec lesquelles elle contracte », indique Mme du Pontavice.
Les entreprises – 150 à 200 d’entre elles devraient être concernées – crient à la distorsion de concurrence, puisque seuls les groupes hexagonaux ou implantés en France seront concernés. « C’est une énième loi renforçant l’incertitude juridique qui pèse sur nous. Que les gouvernements fassent plutôt leur boulot, en imposant des embargos sur tel pays ou telle entreprise s’ils estiment qu’ils ne se comportent pas correctement », peste le responsable conformité d’un poids lourd du CAC 40. « Les entreprises ne peuvent pas contrôler l’intégralité de leurs sous-traitants », assène-t-on sans complexe au Medef.

Le Sénat a rejeté le texte le 1er février

« Si l’on n’est pas capable aujourd’hui de réformer la mondialisation par la justice, alors on laissera aux extrêmes le monopole de cette bataille », rétorque M. Potier, qui espère que la France fera des émules en Europe. Pour l’heure, seule une directive européenne (non contraignante) sur le reporting extrafinancier (responsabilité sociale et environnementale) est en cours de transposition en France. Les obligations du plan de vigilance devant être publiées dans le rapport annuel des entreprises, elles ne s’appliqueront intégralement qu’en 2019, pour les activités 2018.

A Bercy, on marche sur des œufs. « Le gouvernement soutient la proposition de loi », assure-t-on au cabinet du ministre de l’économie Michel Sapin, tout en expliquant que deux points demeurent fragiles sur le plan constitutionnel. D’abord, le champ d’application du texte : le plan doit permettre de « prévenir les atteintes graves envers les droits humains [… ] la santé et la sécurité des personnes ainsi que l’environnement ». « Mais où commencent et où se terminent ces notions ? », s’interroge-t-on à Bercy. Ensuite, la proportionnalité des sanctions prévues : une amende de 10 millions d’euros pour un manquement à une obligation de prévention, sans dommage, peut paraître élevée.


Le Sénat, qui a rejeté le texte le 1er février, devrait saisir le Conseil constitutionnel dans les prochains jours. « Il pourrait invalider tout ou partie du texte », admet-on à Bercy. Réponse, au plus tard, à la fin mars.

La France montre l’exemple à l’UE sur la responsabilité des multinationales
L’Europe à la traîne
Ce premier pas français devrait ouvrir la voie à l’adoption de législation similaire dans d’autres pays européens, comme la Belgique et l’Espagne. « Les parlementaires belges nous ont fait savoir qu’ils souhaitaient élaborer une loi similaire, et la semaine prochaine je vais rencontrer les Espagnols qui sont aussi intéressés » a affirmé Danielle Auroi, la présidente de la commission des Affaires européenne à l’Assemblée.

Cependant, la mobilisation parmi quelques pays demeure insuffisante pour faire avancer le dossier au niveau européen à court terme. En mai 2014, la Commission européenne a adopté une communication sur le sujet de la gestion responsable des chaînes d’approvisionnement mondiales et des pratiques commerciales des entreprises européennes dans les pays en développement. Mais ces mesures restent non-contraignantes pour les entreprises de l’UE.

La Commission s’était engagée après la catastrophe du Rana Plaza à préparer une initiative législative pour protéger les droits des travailleurs dans les pays en développement, notamment du secteur du textile, mais l’initiative est toujours en attente.

« Nous sommes actuellement en train d’élaborer un document de travail qui inclura des recommandations sur la manière d’améliorer et de mettre en œuvre des actions dans les pays en développement. Ce document de travail sera publié en mai » a expliqué un porte-parole à Euractiv.
EMPLOI
Emploi : la fracture territoriale se creuse 21/02/2017  AFP les échos
Les villes petites et moyennes sont à la traîne depuis une dizaine d'années, avec moins de créations d'emploi et davantage de métiers en perte de vitesse, selon une étude de France Stratégie.

Un marché de l'emploi à deux vitesses se dessine dans l'Hexagone depuis une dizaine d'années. Les créations d'emplois en France se concentrent sur les aires urbaines de plus de 500.000 habitants, positionnées sur les métiers les plus dynamiques, notamment de cadres, au détriment des villes petites et moyennes, selon une étude de France Stratégie parue mardi. La douzaine de métropoles régionales rassemblent près de 46% des emplois, dont 22% pour Paris et 24% en province. De 2006 à 2013, c'est dans ces aires urbaines de plus de 500.000 habitants que se sont concentrées les créations d'emplois alors que les villes moyennes, les petites villes et les communes isolées ont subi des pertes, observe l'organisme placé auprès du Premier ministre.

"Métropolisation" depuis 2006

Cette évolution est "inédite" depuis 1968. La croissance de l'emploi a profité à l'ensemble du territoire jusqu'en 1999, puis les territoires se sont de plus en plus différenciés, et entre 2006 et 2013, les écarts se sont creusés, analyse France Stratégie.

Cette "métropolisation", qui "devrait se poursuivre", est principalement liée à une concentration des emplois de cadres dans les métropoles, positionnées sur des "métiers structurellement dynamiques", aux tâches "non répétitives" et à "fort potentiel de créations d'emplois d'ici à 2022" (85% des ingénieurs en informatique, 75% des professionnels de l'information et de la communication, 69% du personnel d'études).

A cela s'ajoute un "effet local" : pour un métier donné, la croissance y est supérieure au reste du pays. Le nombre de cadres y croît davantage, mais aussi les métiers industriels, qui résistent mieux qu'ailleurs.

Rouen et Lille, deux mauvais élèves

Cet effet est néanmoins inégal : de 1999 à 2013, les métropoles de Toulouse, Montpellier, Nantes, Rennes, Bordeaux et Lyon ont créé des emplois, alors que Rouen et Lille en ont perdu. Et Paris a enregistré ces dernières années une dynamique beaucoup moins favorable qu'en province.

A contrario, les villes petites et moyennes sont plus positionnées sur des métiers en perte de vitesse (ouvriers, employés, agriculteurs). Les aires urbaines de moins de 100.000 habitants et les aires moyennes subissent aussi des "dynamiques négatives", et l'impact de la désindustrialisation y est plus fort qu'auparavant.

Des métiers fragiles peu mobiles

Cette surreprésentation des métiers fragiles "sera source de diminutions d'emplois et de reconversions professionnelles imposées par les mutations économiques", anticipe l'étude, qui prévient : "Le risque qui pèse sur ces territoires est d'autant plus élevé que les personnes exerçant des métiers fragiles ont une mobilité géographique généralement faible."

Quant aux communes isolées, si elles souffrent d'une baisse de l'emploi dans les métiers agricoles et ouvriers, l'effet local y est positif : les métiers industriels résistent mieux, les professions de santé et artistiques s'y développent plus.


ECONOMIE

Sortie de l'euro : les effets désastreux du projet économique du FN 22/02/2017 les échos
L'Institut Montaigne juge que la sortie de l'euro amputerait le PIB de 180 milliards et détruirait plus de 500.000 emplois dans l'Hexagone. L'économie française entrerait dans une ère inconnue.
C'est le pilier du programme économique de Marine Le Pen. La sortie de l'euro et le retour au franc, prônés par la candidate du Front national à l'Elysée, auraient des conséquences désastreuses sur l'activité économique dans l'Hexagone, alerte l'Institut Montaigne .

Le think tank, d'inspiration libérale, s'est penché sur le coût d'une telle mesure, qui n'a jamais été chiffrée par le parti d'extrême droite. En prenant comme hypothèse une dépréciation du taux de change de 20 % et une hausse des taux d'intérêt, il estime que le PIB de la France reculerait de 2,3 % au cours de la première année du retour au franc et serait inférieur de 9 % à long terme (une fourchette de 4 % à 13 % est avancée) par rapport au niveau qu'il aurait atteint sans cette décision.

Soit une perte d'activité de 180 milliards d'euros. Et encore, un tel scénario doit être considéré comme optimiste, prévient l'institut, qui prend pour hypothèse une non-désagrégation de la zone euro, scénario pourtant le plus probable (lire page 4). A long terme, le coût de la sortie de l'euro est évalué à « environ 7.000 euros par emploi résidant en France. L e nombre d'emplois détruits par cette mesure atteindrait plusieurs dizaines de milliers dès la première année, et pourrait largement dépasser un demi-million d'emplois détruits à long terme ».

Fuite des capitaux

Les effets d'une sortie de l'euro passeraient par différents canaux. D'abord, comme la France accuse un lourd déficit extérieur, le franc subirait une dévaluation par rapport à l'euro que le think tank estime à 15 %. « Une dépréciation de ce nouveau franc contribuerait de façon favorable à la croissance à court et moyen termes », via une relance des exportations, admettent les auteurs. Mais rapidement, nos partenaires commerciaux mettraient en place des barrières tarifaires. Deuxième canal de transmission du choc : la monnaie. « Les épargnants français pourraient souhaiter placer leurs capitaux à l'étranger afin de se protéger de la dévaluation anticipée du "nouveau franc" [...]. Et les détenteurs de capitaux étrangers placés en France seraient incités à rapatrier leurs capitaux pour se prémunir d'une chute du taux de change », selon l'institut. Les taux d'intérêt grimperaient fortement et, par ricochet, le crédit se raréfierait.

« La fuite des capitaux vers l'étranger, la défiance des ménages et des entreprises vis-à-vis d'une monnaie en dépréciation et le moindre accès des banques aux financements étrangers mettraient les institutions financières en danger », alertent les auteurs. Avec un risque de panique bancaire. Il serait alors « vraisemblablement indispensable de ​contraindre la politique de change et d'instaurer un contrôle des mouvements transfrontaliers de capitaux ». Comme en Grèce entre 2011 et 2013... Parallèlement, l'inflation risquerait d'accélérer « de manière significative compte tenu de la dépréciation » du nouveau franc, ce qui affecterait le pouvoir d'achat des ménages. Bref, l'économie française serait propulsée dans un monde totalement inconnu.

« Difficultés transitoires »

 Pas pour Jean Messiha, le coordinateur du projet de Marine le Pen. « Il n'y aura pas de hausse des taux très forte parce que nous allons revenir sur l'interdiction qui est aujourd'hui faite à la Banque de France de financer le déficit public. Et la remontée de l'inflation n'est pas un problème puisque nous faisons aujourd'hui face à des risques déflationnistes. Les difficultés ne seront que transitoires », assure cet énarque.
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Mais changer la loi de 1973 sur le recours à la Banque de France signifierait le retour de la planche à billets, avec une envolée de l'inflation et des conséquences potentiellement encore plus fortes. En outre, « comme il n'existe pas de position consensuelle au sein de la zone euro, la sortie ne peut être concertée. Elle sera donc nécessairement violente », prévient Mathieu Plane, économiste à l'OFCE. Pour Gilles Moec, chef économiste de Bank of America Merrill Lynch, « le fonctionnement de la zone euro a certainement des défauts mais il est préférable d'améliorer l'existant que de tout casser. Car la monnaie unique a tout de même eu de gros avantages pour les Français ». Deux chiffres, parmi d'autres, le prouvent : l'écart de taux d'intérêt entre les emprunts d'Etat allemands et français s'est réduit de 1,5 point depuis la création de l'euro. Et l'inflation est passée de 4,4 % en moyenne par an entre 1981 et 1998 à 1,5 % depuis 1999.

Retour au franc : une lourde menace pour les emprunteurs Le 22/02/2017 les échos

Un retour de l’euro au franc poserait de graves difficultés aux ménages et aux entreprises, tant pour les financements de marché que pour les financements bancaires.

Si, pour l'instant, l'hypothèse est considérée comme peu probable, un « Frexit » et un retour au franc bouleverseraient à coup sûr la vie des ménages et des entreprises. Au-delà de la question du changement de devise dans les contrats et les emprunts en cours de remboursement, c'est la sécurisation des financements futurs qui pourrait être remise en cause.

1- Pour les ménages

L'impact d'un retour au franc dépendrait de la réponse à une question majeure : les particuliers devront-ils rembourser leurs ​contrats en cours en euros ou en francs ? Sur le plan juridique, la question est pour le moins litigieuse, « l'euro devant rester la monnaie des contrats libellés en euros, même si un Etat a décidé de quitter la monnaie unique », estime un avocat.

Dans le cas où les Français ​continueraient à rembourser leur banque en euros, eux-mêmes percevraient des revenus (salaires, loyers...) convertis en francs. Ce serait donc à eux de supporter le risque de change, c'est-à-dire la variation dans la parité euro-franc. Cela serait indolore si la parité d'un euro pour un franc était maintenue. Mais ce scénario est très peu probable, avec un « nouveau franc » affaibli face à l'euro.

Les experts évoquent une dévaluation potentielle de 10 % à 20 %. ​Conséquence, les difficultés de remboursement se multiplieraient, tout comme les défauts purs et simples. De quoi précipiter une grave crise bancaire et économique. La situation serait surtout préoccupante pour les crédits immobiliers, remboursés en moyenne en dix ans.

Dans le deuxième scénario, celui où les ménages poursuivraient leurs remboursements de prêts en francs, les changements seraient à première vue moins spectaculaires pour les particuliers. Les emprunteurs percevraient des revenus en francs et rembourseraient en francs. Mais cela n'immuniserait pas certains d'entre eux contre un risque de taux : tous ceux qui ont emprunté à taux variable (une situation devenue rare dans le crédit immobilier) verraient leurs mensualités augmenter fortement en répercussion d'une hausse attendue du loyer de l'argent. De plus, dans ce scénario, de graves menaces pèseraient sur les banques : elles percevraient des remboursements en francs, mais devraient faire face à leurs engagements en euros...

Reste la question des nouveaux crédits et des taux d'emprunts. Dans un environnement de taux beaucoup plus élevé , le loyer de l'argent serait à son tour revu à la hausse... sans certitude que les revenus augmentent aussi vite. Les ménages s'endetteraient probablement moins, ce qui provoquerait un sévère coup de frein sur l'éco​nomie.

-2- Pour les entreprises

Le sort réservé à la dette obligataire des entreprises françaises dépendrait principalement du droit qui s'applique au contrat. Si les titres ont été émis à Paris, ils sont régis par le droit français. Selon les estimations de JP Morgan, c'est le cas de 60 % des obligations émises par des sociétés françaises. « Ces dettes seront donc automatiquement converties en francs, sans que cela ne constitue un motif de remboursement anticipé au profit des investisseurs », explique un avocat spécialisé.

Ce qui ne veut pas dire pour autant que ce changement ne sera pas attaqué en justice par des investisseurs s'estimant lésés, surtout si cette conversion forcée s'accompagne d'une dévaluation. Pour les quelques obligations émises, par exemple à Luxembourg, avec des contrats de droit anglais, les remboursements en francs nécessiteraient un accord des créanciers, ce qui paraît bien peu probable. Les entreprises devront donc continuer à s'acquitter de leurs charges en euros. Ce qui pourrait leur coûter cher.

Plus largement, la question qui se pose est de savoir si, par la suite, les investisseurs voudront continuer de prêter aux entreprises françaises, dans une devise plus faible que l'euro. Si oui, ce sera de façon quasi certaine à des taux bien plus élevés. Autre possibilité, continuer à emprunter en euros sur les marchés. Mais il faudra trouver les devises nécessaires pour rembourser, ce qui pourrait être difficile si le ​contrôle des capitaux annoncé par le Front National entre en vigueur. Cette solution devrait donc être réservée à des groupes qui ont une activité suffisante dans les pays restants de la zone euro.

INTERNATIONAL
USA : Boeing, General Electric, Dow et de grands industriels américains militent pour taxer les importations LE 22/02/2017 Reuters
16 grands industriels américains montent au créneau auprès des parlementaires américains pour pousser une réforme fiscale qui taxerait les importations, mais pas les exportations. Ils tentent par-là de sécuriser une des promesses de campagne de Donald Trump de baisser globalement le taux d'imposition des entreprises. Mais ils s'affrontent à d'autres secteurs de l'économie américaine qui y sont vivement opposés. Le président, pour l'instant, ne précise toujours pas son projet 

Aux Etats-Unis, la bataille est engagée sur la réforme fiscale. Pour s’assurer que la promesse de Donald Trump de baisse d’impôt des entreprises de 35 % à 20 % se réalise, de grands industriels se sont lancés dans la bataille. Et leur stratégie est de pousser un système, conçus par les Républicains, où les produits vendus sur le sol américain seraient taxés quand ceux qui sont exportés sortiraient de l’assiette.

Dans cette taxe sur les ventes, on ne pourrait pas déduire ses achats de produits importés à l’inverse des achats domestiques et des salaires. Le 21 février, 16 PDG de grandes entreprises industrielles ont envoyés une lettre aux membres démocrates et républicains du congrès pour promouvoir ce projet de réforme des impôts sur les entreprises appelé « Border adjustment tax ». Parmi eux, les PDG de Boeing, Coors Tek, Caterpillar, Dow Chemical, General Electric, Celgene, Eli lilly, Raytheon, Merck, Oracle, United Technologies, Pfizer, Varian Medical system.

Pour certaines de ces entreprises qui importent des matières premières mais exportent aussi beaucoup, l’effet serait neutre et leur assurerait au final un taux d’imposition global fédéral plus clément. Dans leur lettre, ces industriels écrivent "notre code des impôts pénalisent les travailleurs américains qui fabriquent des produits ou fournissent des services vendus à l’étranger en favorisant leur concurrent internationaux."  L’objectif de ces entreprises est principalement de faire passer la grande réforme d’abaissement du taux d’imposition.

EUROPE
UE : La baisse des salaires inquiète les syndicats Le 20/02/2017 Euractiv
« Les salaires sont bas et n'évoluent pas », a regretté Ronald Janssen, conseiller en matière de politiques économiques auprès de la Commission syndicale consultative 
Alors que l’Europe peine à se remettre de la crise économique, l’écart entre les riches et « les autres » se creuse, selon la Confédération européenne des syndicats.

La Confédération européenne des syndicats (CES) veut voir les salaires augmenter. Elle a lancé, le 14 février, une campagne en ce sens, pour orienter l’économie dans la bonne direction au lendemain de la crise

« Les salaires sont bas et n’évoluent pas », a regretté à l’occasion de cet événement Ronald Janssen, conseiller en matière de politiques économiques auprès de la Commission syndicale consultative (CSC).

Plusieurs représentants syndicaux ont fait remarquer que nombre de citoyens vivant dans la rue ont en réalité un travail, mais que leur salaire s’avère trop faible pour leur permettre de vivre dans des conditions décentes.

« Les salaires se sont effondrés au cours des dix dernières années: ils n’ont pas diminués, ils se sont effondrés! » a martelé le secrétaire général du CES, Luca Visentini.

D’après la secrétaire confédérale de la CES, Esther Lynch, la négociation collective reste le meilleur moyen d’atteindre des niveaux de salaires raisonnables. « Cette réalité doit se refléter dans les politiques de l’UE et de ses États membres, ainsi que dans une nouvelle série de négociations collectives tant attendues », a-t-elle ajouté.

« Je suis convaincu que la négociation collective demeure la principale question à considérer à l’heure actuelle », a également indiqué le président de la Confédération des syndicats indépendants en Bulgarie (CITUB), Plamen Dimitrov.

D’après Christian Wigand, porte-parole de la Commission européenne, l’UE n’a toutefois pas de compétence exclusive pour légiférer sur la rémunération ou sur la mise en place d’une réglementation sur la fixation des salaires. « Il revient aux partenaires sociaux et aux autorités de chaque État membre de prendre les décisions nécessaires à ce sujet », a-t-il rappelé.

Le porte-parole a cependant ajouté que la Commission avait émis des recommandations sur l’évolution des salaires visant à davantage indexer ceux-ci sur la productivité. « L’emploi et la croissance sont évidemment au cœur des préoccupations de la Commission », a-t-il assuré. « Dans le cadre de ses travaux sur la gouvernance économique, la Commission se concentre sur le triangle vertueux consistant à stimuler les investissements, poursuivre des réformes structurelles et garantir des finances publiques responsables. »

L’effondrement des salaires a provoqué une baisse considérable de la demande, un cercle vicieux aux conséquences des plus néfastes pour l’économie européenne. « Les travailleurs européens ont besoin de salaires plus élevés pour soutenir la relance économique, favoriser la stabilité des prix et promouvoir une répartition équitable du profit », a continué Ronald Janssen.

Cependant, d’après le maire d’Oslo, Raymond Johansen, un modèle unique ne serait pas adapté à la diversité culturelle d’un continent aussi vaste que l’Europe. « Le marché économique est un excellent outil », a-t-il souligné. Selon lui, le recours aux avantages fiscaux pourrait aider à stabiliser les prix.

Nicolas Schmit, ministre luxembourgeois du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, a indiqué que les mesures prises par le CES à ce sujet étaient « absolument nécessaires ». « Nous devons avoir une discussion sérieuse avec tous ceux qui se considèrent progressistes », a-t-il précisé. « L’Allemagne est en partie responsable de ces perturbations au sein de l’Union monétaire. »

« Pourquoi l’Europe a-t-elle besoin d’une augmentation salariale? Parce que nous le méritons tous, sans exception », a conclu Plamen Dimitrov.
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Italie : Le nombre de stages a explosé LES ECHOS Le 20/02
Pour les spécialistes, ce qui devait être le premier contact avec le monde du travail, est devenu une forme de contrat. Y compris chez les plus de 40 ans.

Le Job Act est la réforme dont Matteo Renzi est le plus fier. Près de 600.000 emplois créés ou stabilisés depuis son adoption en mars 2015. Les jeunes en auraient été les principaux bénéficiaires. Pourtant le taux de chômage après une légère décrue est reparti à la hausse. Il s'établit à 12% de la population active et à plus de 40% pour les 15/24 ans.

Si un travail stable est difficile à trouver il n'en va pas de même des stages dont le nombre a littéralement explosé. D'après les tous derniers chiffres du ministère du travail, il était de 143.000 l'an passé contre 114.000 en 2015 et seulement 63.000 en 2012. Une augmentation de +116%.

Les régions riches sont les plus demandeuses

Le secteur des services est le plus gourmand absorbant 70% des stagiaires suivi de l'Industrie avec 20%. Les régions les plus riches sont les plus demandeuses à commencer par la Lombardie, qui en concentre plus que tout le Mezzogiorno, et l'Emilie-Romagne.

Rien d'étonnant jusqu'ici mais les chiffres du ministère offrent une photographie intéressante, pour ne pas dire inquiétante du marché du travail, ou plutôt de son absence. Les 25/34 ans, qui devraient avoir un emploi, représentent 44% stagiaires contre 41,2% des moins de 24 ans qui devraient être les premiers concernés. Mais la vraie surprise réside chez les plus de 45ans qui sont 14,4% des stagiaires.

L'apprentissage pour alternative

Pour Maurizio del Conte, président de l'ANPAL (Association Nationale du Travail) cela est évidemment le signe que le stage, qui devait être le premier contact avec le monde du travail, s'est substitué aux vraies formes contractuelles. D'après lui le stagiaire type n'est plus l'étudiant en quête d'une première expérience professionnelle mais le chômeur qui essaie ainsi de trouver un emploi. Le président de l'ANPAL ne veut pas pour autant diaboliser un système qui a permis a beaucoup d'entrer sur le marché du travail. Au lieu de durcir les normes en vigueur il préconise des contrôles plus rigoureux pour éviter les abus tels que le cumul de stages ou les longues séries qui ne débouchent sur rien.

L'alternative mise en avant par la plupart des gouvernements qui se sont succédés mais aussi par les organisations patronales est l'apprentissage. Mais d'un coté comme de l'autre les politiques mises en oeuvre pour le développer se sont révélées trop timides ou inefficaces. L'Italie détient ainsi le triste record européen des NEET, (Not in Education, Employment or Training). 26% des 15-29 ans soit plus de 2 millions de jeunes qui ont renoncé à poursuivre leurs études, chercher un travail... ou même un stage.
Espagne : « La principale cause des inégalités est le chômage » 20.02.2017 le monde
Luis de Guindos, le ministre de l’économie espagnol, défend les politiques appliquées par Madrid pour sauver le pays de la faillite, renouer avec la croissance et la création d’emplois, même précaires…

 « Si l’industrie automobile espagnole a attiré tant d’investissements du reste de l’Europe, c’est qu’en Espagne il est possible de travailler sept jours par semaine, avec trois rotations par jour. Et pour cela, qui plus est, on s’est accordé avec les syndicats… »
A quelques jours du sommet hispano-français, organisé lundi 20 février à Malaga, en Andalousie, le ministre de l’économie espagnol, Luis de Guindos, vante devant plusieurs médias français les succès de son pays : une croissance de 3,2 % en 2015 et 2016 et près de 1,5 million d’emplois créés en trois ans.

Avant les élections législatives de 2016, M. de Guindos, en poste depuis 2011, avait assuré qu’il ne resterait pas à la tête de son ministère. Il a finalement accepté de rempiler.

Réduction des déficits
Parce que le chef du gouvernement, Mariano Rajoy, le lui a demandé ; sans doute aussi parce que cet économiste à l’anglais fluide et au français très correct garde l’espoir de prendre la tête de l’Euro groupe – la réunion des ministres des finances de l’union monétaire –, qui lui a échappé en 2013. L’actuel président, le ministre néerlandais des finances, Jeroen Dijsselbloem, pourrait quitter ce poste prématurément, si sa formation politique perd les élections législatives aux Pays-Bas, en mars.

M. de Guindos refuse de « faire des spéculations ». Mais la quatrième économie de la zone euro estime qu’elle a droit à un poste important dans les institutions européennes. Et qu’elle le mérite.

« L’Espagne fait partie des pays qui ont le plus réduit leur déficit durant les cinq dernières années, de près de 6 points de produit intérieur brut [PIB], souligne le ministre. Certes, nous avons dû renégocier les objectifs de déficit, mais c’est là l’intelligence du pacte de stabilité que de s’ajuster à l’évolution de l’économie. En 2015, nous aurions dû avoir un déficit de 4,3 % du PIB et nous avons clos l’année à 5,1 %, mais, parallèlement, l’Espagne a affiché l’une des plus fortes croissances européennes. Je suis sûr que beaucoup de mes confrères à l’Ecofin échangeraient leurs prévisions de croissance contre nos prévisions de déficit. »
« La réforme du travail fonctionne »
L’Espagne a tourné la page de la « guerre », comme le ministre appelle les années 2012 et 2013, celles de la pire crise économique qu’ait connue le pays depuis les années 1940.

UE : Le Parlement européen rejette le revenu universel mais veut des règles sur la sécurité 20.02.2017 Euractiv
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Robots et intelligence artificielle : les députés demandent des règles européennes en matière de responsabilité

Des règles européennes dans le domaine en évolution rapide de la robotique sont nécessaires afin de mettre en place des normes éthiques ou encore d’établir la responsabilité en cas d’accidents impliquant des voitures sans conducteur.

C’est ce qu’ont affirmé les députés dans une résolution adoptée à la majorité
Les députés demandent à la Commission européenne de proposer des règles sur la robotique et l’intelligence artificielle, en vue d’exploiter pleinement leur potentiel économique et de garantir un niveau standard de sûreté et de sécurité. Ils soulignent que des normes réglementaires pour les robots sont envisagées dans plusieurs pays et que l’UE doit prendre l’initiative pour fixer ces normes afin de ne pas être contrainte de suivre celles édictées par des pays tiers.
Un code de conduite éthique et une nouvelle agence européenne pour la robotique
L’utilisation croissante de la robotique soulève également des questions éthiques, liées par exemple à la vie privée et à la sécurité, expliquent les députés. Ils proposent un code de conduite éthique volontaire sur la robotique pour les chercheurs et les concepteurs. L’objectif est de garantir qu’ils opèrent conformément aux normes juridiques et d’éthique et que la conception et l’utilisation des robots respectent la dignité humaine.

De plus, les députés exhortent la Commission à envisager la création d’une agence européenne pour la robotique et l'intelligence artificielle, afin de fournir aux autorités publiques une expertise technique, éthique et réglementaire.

La résolution a été adoptée par 396 voix pour, 123 voix contre et 85 abstentions. La Commission n’est pas contrainte de suivre les recommandations du Parlement mais elle doit exposer ses raisons en cas de refus.

Le revenu universel ne compensera pas la robotisation du travail, du moins pas encore, ont décidé les eurodéputés.

Le 16 février, le Parlement, réuni en séance plénière à Strasbourg, a adopté un rapport non contraignant de recommandations à la Commission sur les règles à appliquer aux robots.

Il s’agit de la toute première tentative de la part de législateurs de préparer l’encadrement réglementaire des secteurs de l’intelligence artificielle et de la robotique avancée, en plein essor.

Si la plupart des groupes ont soutenu les recommandations dans leur ensemble, le Parlement a rejeté les propositions les plus controversées telles que la mise en place d’un revenu universel par ,la création d’une taxe sur les robots ou encore la possibilité pour les consommateurs de lancer des actions collectives en cas de dommages générés par des machines intelligentes

Mady Delvaux (S&D), rapporteuse du texte, s’est déclarée déçue du résultat du vote et dénonce « la coalition de droite [de refuser] un débat ouvert ».

Le rapport proposait en effet un débat sur les nouvelles formes d’emploi et une évaluation de la durabilité des systèmes sociaux et fiscaux actuels, notamment en se penchant sur la possibilité d’établir un revenu universel.

Un total de 286 eurodéputés était favorable à cette recommandation, contre 328 défavorables et huit abstentions. L’idée avait pourtant initialement été adoptée par la commission des affaires juridiques.

La veille du vote, Mady Delvaux avait souligné la nécessité de débattre de « la manière dont garantir un revenu suffisant aux citoyens », étant donné la raréfaction des emplois.

Pour alimenter les coffres publics qui financeront le revenu universel, ou le maintien d’employés dont le travail est devenu obsolète, le rapport suggérait d’étudier une taxe portant sur le «  travail fourni par les robots ou des charges d’utilisation et d’entretien des robots ». Cette option a cependant été rejetée, de peu : 288 pour, 302 contre et 22 abstentions.

Pour ses détracteurs, « la taxe robot tuerait l’innovation », comme l’affirme Kaja Kallas (ALDE, Estonie).  « Nous finirons par utiliser des robots, sans les créer », estime-t-elle.

À ce stade, une majorité d’eurodéputés préfère donc se concentrer sur la question de la responsabilité, l’un des principaux éléments du rapport, plutôt que de discuter de taxes controversées. Les législateurs ont donc décidé de ne pas s’attarder sur le revenu universel, mais d’encourager les programmes de facilitation de la transition à de nouveaux emplois.

Assurances

En ce qui concerne la responsabilité, le Parlement appelle à l’instauration d’un « programme d’assurance obligatoire dans les cas où cette mesure est nécessaire pour certaines catégories de robots ». Les coûts liés aux dommages potentiels causés par les robots seraient ainsi remboursés.

Les eurodéputés sont favorables à l’instauration d’un fonds général pour tous les robots intelligents autonomes, ou de fonds spécifiques aux différentes catégories de robots. Reste à savoir si ces contributions prendraient la forme d’un payement unique ou de versements périodiques.

Le rapport recommande également la création, à plus long terme, d’un statut juridique spécifique pour les robots autonomes les plus sophistiqués, les « robots électroniques ».

« Les robots ne jouiront pas d’une personnalité physique au regard de la loi », explique Therese Comodini (PPE, Malte), mais « dans le cadre de la responsabilité liée aux dommages causés par des robots, les différentes options légales doivent être explorées ».

La Commission présentera sa vision du sujet dans les mois à venir. Lors de la séance parlementaire, Carlos Moedas, commissaire à la recherche, à la science et à l’innovation, a toutefois rappelé que plusieurs textes législatifs s’appliquaient déjà à la robotique.

« Évidemment », la législation actuelle sera réaménagée, a-t-il ajouté, étant donné que le paramètre de certitude juridique était essentiel pour les investisseurs. Il souligne toutefois la « complexité des technologies numériques » en ce qui concerne la responsabilité en cas de problème.

‘On n’est pas dans Terminator’

Durant le débat, certains eurodéputés ont critiqué le ton du rapport, qu’ils considèrent « négatif » et « émotif ». Les films et les livres ne sont pas une « bonne base » pour entamer cette discussion, soutient Kaja Kallas. « Quand on pense aux robots, comme à ‘Star Wars’ ou ‘Terminator’, on fait fausse route », a-t-elle ajouté.

Mady Delvaux s’est défendue, assurant que son rapport n’avait rien de « technophobique », parce qu’il reconnaît aussi les avantages de la technologie de pointe. Elle souligne cependant que de nombreux citoyens sont « très inquiets » et que « nous devons prendre ces inquiétudes au sérieux ».

Ces derniers mois, de nombreuses voix, dont celle de Christine Lagarde, directrice du FMI, se sont en effet soulevées pour prévenir de l’impact énorme que pourraient avoir les machines autoapprenantes et l’intelligence artificielle en termes de pertes d’emplois.

Carlos Moedas a fait remarquer que différentes études à ce sujet arrivaient à des conclusions très différentes, certaines « catastrophiques », d’autres positives. Il a toutefois admis que les conséquences des machines intelligentes sur les conditions de vie et de travail « doivent être surveillées de près ».
Allemagne : Martin Schulz, le candidat SPD à la chancellerie, veut « corriger » les réformes Schröder 21.02.2017 Planet Labor
Le nouveau candidat social-démocrate a reconnu que le SPD avait commis des « erreurs » et qu’il entendait « corriger » ces dernières en cas de victoire aux élections législatives fédérales en septembre prochain. Il veut notamment allonger la durée des allocations chômage, qui constitue l’une des mesures les plus controversées de l’Agenda 2010. Il prévoit par ailleurs de supprimer la possibilité pour les employeurs de proposer des CDD sans motif particulier et souhaite stabiliser le niveau des retraites.

Italie : sur le marché du travail italien, le jeune se fait rare Le 24/02/2017 Il Corriere della Sera
L’âge moyen de la population active a augmenté de près de 6 mois chaque année depuis 2008. Elle est aujourd’hui de 44 ans, contre à peine plus de 38 ans en 1993.

Les salariés italiens blanchissent de plus en plus sous le harnais. D'après une étude menée par le quotidien « Il Corriere della Sera » en se basant sur la banque de données de l'ISTAT, l'âge moyen de la population active a augmenté de près de 6 mois chaque année depuis 2008. Elle est aujourd'hui de 44 ans contre à peine plus de 38 ans en 1993. Le nombre des moins de 35 ans s'est justement effondré passant de 41 à 22% des salariés.

D'après le FMI, 1 travailleur italien sur 5 aura plus de 55 ans en 2020. Un gain d'expérience, certes, mais aussi une perte d'innovation et de dynamisme pour un marché du travail où « le jeune » est une catégorie qui se fait rare. Le taux d'occupation est de 17% seulement pour les moins de 24 ans, et celui de chômage a explosé à plus de 40% chez les 15/24 ans.
Effet conjugué du vieillissement et des réformes des retraites

L'effet conjugué du vieillissement de la population, qui détient déjà le record européen de personnes âgées, mais aussi de réformes du système des retraites, qui ces dernières années a repoussé le moment auquel un salarié est en droit de prendre un repos bien mérité. Un rapport de l'OCDE, confirmait en 2010 que la force de travail de l'Italie était la plus âgée des 29 pays étudiés dans le monde. 50% des fonctionnaires et 41% des employés du secteur privé avaient plus de 50 ans.

Conséquences négatives

Les conséquences négatives sont nombreuses. 20% des travailleurs dans le domaine de la santé ne sont plus physiquement adaptés à l'exercice de leur travail, quant à ceux présents dans l'industrie, l'apprentissage de nouvelles techniques ou l'informatisation de certaines tâches devient de plus en plus difficile, voire laborieux.

C'est une des raisons qui expliquent le retard de la productivité italienne par rapport à celle de ses voisins européens (12% en moins depuis l'an 2000). Il faut ainsi miser sur la formation pour combler les déficiences nées d'une balance démographique déséquilibrée. En 25 ans 3,6 millions de travailleurs de moins de 35 ans ont disparu du marché du travail alors que 4,2 millions de plus de 45 ans sont apparus. Quant au nombre de ceux compris entre 55 et 64 ans, il a doublé passant de 2 à 4 millions.

Là encore, la thèse de l'aspect positif pour l'économie généré par cette accumulation d'expérience est battue en brèche par le FMI. La productivité se dégrade effectivement pour les métiers manuels mais progresse avec l'âge pour les intellectuels tels que les avocats, les médecins ou les managers. Malheureusement, en Italie, moins du quart des 25/34 ans sont diplômés, (contre une moyenne européenne de 37,3%) auquel s'ajoute le taux d'abandon des études parmi les plus élevés de l'UE avec 45% des étudiants qui ne finissent pas le cycle universitaire entamé.

JURISPRUDENCE
Internet va bouleverser la justice  19/02/2017  La croix
La mise en ligne de millions de décisions devrait rapprocher la justice des citoyens mais elle permettra aussi de comparer les jugements et de prédire – statistiques à l’appui – ses chances de gain devant les tribunaux.

Attachés à l’individualisation des décisions, les magistrats mettent en garde contre le fantasme d’une justice prédictive.
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Les tribunaux sont à l’aube d’une révolution. Bientôt, toutes les décisions de justice seront accessibles sur Internet. Des verdicts d’assises aux divorces, en passant par les décisions prud’homales ou les délits routiers, toutes seront concernées. Quatre millions de décisions se retrouveront ainsi en ligne chaque année L’objectif de cette réforme votée en octobre 2016 (loi pour une République numérique) est d’« élargir l’ouverture des données publiques et permettre leur réutilisation par tous ». La justice se convertit, à son tour, à l’« Open Data ».

L’occasion de rapprocher la justice des citoyens ? Sans doute. Le lourd verdict de Jacqueline Sauvage (condamnée à 10 ans de prison pour le meurtre de son mari puis graciée) ou la condamnation sans peine de Christine Lagarde dans l’affaire Tapie auraient-ils mieux été compris si les motivations des juges avaient pu être lues par tous ? Virginie Duval, présidente de l’Union syndicale des magistrats, en est convaincue : « Cela aurait peut-être levé un certain nombre d’incompréhensions. »
Une analyse algorithmique poussée

Mais cette mise en ligne va aussi permettre de traiter statistiquement – via une analyse algorithmique poussée – l’ensemble des décisions rendues. On pourra ainsi, en quelques secondes, obtenir la sanction moyenne prononcée en cas de vol avec violences ou la probabilité de décrocher une prestation compensatoire en cas de divorce. Mieux, ces résultats pourront être comparés juridiction par juridiction.

Sans surprise, plusieurs start-ups se positionnent déjà sur le marché très prometteur de la « justice prédictive ». C’est par exemple le cas de Predictice (1). « Nous sommes encore dans une phase expérimentale mais nous ambitionnons, à terme, d’aider nos clients à évaluer les chances de succès d’une action en justice », explique son cofondateur, Louis Larret-Chahine.

En guise de démonstration, l’intéressé entre trois mots clés et dispose, trois secondes plus tard, du montant moyen des indemnités de licenciement prononcées aux prud’hommes… ville par ville. « Soit 33 275 € à Paris, contre 18 457 € à Colmar », précise-t-il. Conclusion : un salarié a tout intérêt à assigner son patron dans la capitale plutôt que dans le Haut-Rhin (2).

Lutter contre le « tourisme judiciaire »

Autre contentieux, autre stratégie : en matière d’atteinte au droit à l’image, les plaignants obtiennent des indemnités plus généreuses au TGI de Nanterre qu’ailleurs. À bon entendeur… Le « tourisme judiciaire », qui consiste à choisir la juridiction la plus favorable à ses intérêts, a donc de beaux jours devant lui. « Après le classement des hôpitaux, on aura bientôt droit au classement des tribunaux en une des magazines !, soupire un juge. La mise en concurrence s’appliquera aussi aux tribunaux… »
Mais la principale crainte des magistrats réside ailleurs, et notamment dans le fait de se voir épinglés lorsque leurs décisions s’éloigneront trop de la moyenne. Et ce tant par leur hiérarchie que par les justiciables. « L’outil statistique est un indicateur intéressant, mais cela ne doit surtout pas guider nos décisions, met en garde Virginie Duval. Nous devons continuer à rendre la justice de façon individualisée et contextualisée. »
Louis Larret-Chahine ne dit rien d’autre : « Une multitude d’éléments peuvent justifier une peine plus clémente que la moyenne : la sincérité du prévenu, son empathie pour la victime, le fait qu’il soit très entouré de sa famille, etc. Notre approche statistique offre un vrai plus, mais cela ne doit pas aboutir à une uniformisation absolue de la justice. » Actuellement à la tête d’une mission d’information sur la justice, le sénateur Philippe Bas s’avoue, lui aussi, préoccupé. « On risque, à terme, de voir se développer une justice robotisée », s’inquiète l’élu Les Républicains de la Manche.
Le nom des juges doit-il figurer sur les décisions ?
Les décisions de justice ne sont mises en ligne qu’après anonymisation des justiciables. Leur adresse est, elle aussi, supprimée, tout comme les éléments permettant de les identifier. Reste à trancher le sort des juges. Leur identité doit-elle aussi disparaître ? Les magistrats se montrent divisés sur la question. Certains, considérant qu’ils ont à répondre de leurs jugements, se disent favorables à ce que leur identité figure dessus. D’autres, au contraire, craignent de voir leur nom jeté en pâture auprès du grand public. La chancellerie devrait trancher la question par décret dans les semaines à venir.
(1) L’entreprise travaille, pour l’heure, sur la base des 360 000 décisions prononcées par la Cour de cassation et par les cours d’appel.

(2) Le lieu de l’assignation aux prud’hommes peut être celui du domicile du salarié, du siège social de l’entreprise ou du lieu d’exécution du contrat de travail.

SOCIAL
Retraite : les polypensionnés pénalisés 21/02/2017 les échos

La « liquidation unique » entre en vigueur le 1 er  juillet pour les régimes de salariés du privé, de salariés agricoles et d'indépendants.

Avec la Lura, certains futurs retraités vont avoir une mauvaise surprise. La liquidation unique des régimes alignés (Lura), instituée par la loi Touraine de 2014, entrera en vigueur le 1er juillet. Les salariés du privé, les indépendants ou les salariés agricoles ayant cotisé à plusieurs régimes « cousins » d'assurance-vieillesse (leurs paramètres sont identiques) n'auront désormais plus qu'un interlocuteur au moment de faire valoir leurs droits : leur dernière caisse d'affiliation. Charge à elle, qu'il s'agisse du régime général, du RSI ou de la MSA, de reconstituer l'historique de carrière en contactant ses homologues.

Cette mesure technique ne devrait pas déséquilibrer les comptes des régimes, car chacun continuera à payer sa quote-part. Mais elle se traduira mine de rien par une perte moyenne de pension de l'ordre de 0,9 % chez l'ensemble des nouveaux retraités qui y sont affiliés entre 2018 et 2037, selon une note transmise au Conseil d'orientation des retraites par la Caisse nationale d'assurance-vieillesse (CNAV), que « Les Echos » ont pu consulter. En 2020, l'économie ainsi réalisée par les trois régimes s'élèverait à 149 millions d'euros.

Le manque à gagner se concentrera sur les polypensionnés, soit environ 3 personnes sur 10 parmi les nouveaux retraités de ces trois régimes en 2017. Et, en particulier, sur les polypensionnés ayant cotisé plus longtemps que la durée requise d'assurance, ou bien ayant cumulé plusieurs régimes simultanément et validé plus de quatre trimestres la même année.

Taux de proratisation

Ainsi, un assuré né en 1953, qui doit cotiser 165 trimestres, et qui en a validé plus que nécessaire, soit 100 dans un régime et 70 dans l'autre, subira une perte de 3 % sur sa pension à cause de la Lura, car sa retraite sera établie sur la base d'un taux de proratisation de 165/165 trimestres, au lieu de 100/165 d'un côté, plus 70/165 de l'autre. Autre exemple : un assuré né en 1955 et devant cotiser 166 trimestres. Supposons qu'il ait validé un nombre insuffisant de trimestres, 100 au régime général et 40 au RSI, dont 4 superposés la même année : sa pension Lura sera calculée sur 136 trimestres au lieu de 140...

Entre 2017 et 2030, prévoit la CNAV, deux tiers des polypensionnés venant de liquider leurs droits risquent de percevoir une pension plus faible. Mais entre un quart et un tiers toucheront, au contraire, plus d'argent. Car le salaire annuel moyen des polyaffiliés va augmenter. Par ailleurs, souligne la Caisse, avec l'allongement progressif de la durée d'assurance requise pour le taux plein, les pertes s'atténueront.
Retraite : pourquoi Fillon reviendra, s'il est élu, sur le dispositif pénibilité de Hollande le 22/02/2017 Fig. Eco.
Lors de son audition mardi à la Mutualité française, le candidat de la droite a rappelé toute la difficulté qu'il y avait à «moduler» la durée des carrières selon l'espérance de vie. Une «piste» qu'il avait étudiée lors de la réforme des retraites de 2003 et qu'il juge aujourd'hui toujours impossible à mettre en œuvre.

Alors que François Fillon présentait mardi matin les derniers développements de son programme santé lors de l'événement organisé par la Mutualité Française au Palais Brogniart, il a été interrogé sur la pénibilité. «Il faudrait accepter l'idée que ceux qui ont une espérance de vie plus longue travaillent plus longtemps», a répondu le candidat de la droite. Et à la question de savoir si pour les ouvriers, qui ont une espérance de vie de 7ans inférieure, la carrière devrait donc être plus courte, l'ex-premier ministre a eu une réponse qui soulève des interrogations. «Oui, si on arrivait à moduler la durée de travail en fonction de ce critère, qui mérite d'être affiné (...). Il y a une piste, en tout cas», a-t-il ainsi lâché.

C'est peu dire que la réponse de François Fillon, prise au pied de la lettre, détonne alors que la droite a toujours dit qu'elle abrogerait le dispositif pénibilité, qualifié d'usine à gaz impossible à mettre en œuvre par les entreprises, mis en place pendant le quinquennat de François Hollande, et surtout qu'elle repousserait l'âge de la retraite à 65 ans. Ce que d'ailleurs le vainqueur en novembre de la primaire de la droite et du centre a réaffirmé avec force lors de son passage à la mutualité. «Je n'ai pas trop compris ce passage. L'objectif est bien sûr la convergence des régimes de retraite», avoue un député LR de son entourage. «Il a parlé de modulation, pour justement l'écarter», évacue pour sa part un autre.

À défaut d'être entendus comme une réforme à venir dont le candidat n'aurait pas parlé, les propos tenus par François Fillon visaient surtout à souligner la difficulté qu'il y a à prendre en compte la pénibilité. «Dés que vous interrogez les gens, chacun trouve son travail pénible», a-t-il concédé. Avant de continuer, pour étayer son propos, en prenant pour exemple la réforme des retraites qu'il avait conduite en 2003 comme ministre du Travail dans le gouvernement Raffarin. « C’est vrai qu'on a cherché en 2003 à introduire la pénibilité et qu'on n'y est pas arrivé, pour une raison simple : c'est quasiment impossible », a-t-il rappelé.

Les curés et les profs ont l'espérance de vie la plus longue

Et le candidat d'expliquer ensuite par le menu quel avait été le cheminement, alors, de sa réflexion qui l'avait conduit à écarter cette piste. « Le seul critère objectif que j'avais trouvé, c'est la durée de vie par catégorie professionnelle, a-t-il expliqué. Ça m'avait stoppé tout de suite parce que les personnes qui vivent le plus longtemps dans notre pays sont les curés, et ensuite les enseignants », tandis que « les gens qui vivent le moins longtemps sont les gens qui travaillent dehors, les maçons, les couvreurs, les agriculteurs ».

Le compte personnel de prévention de la pénibilité mis en place par l'actuel gouvernement permet aux salariés du privé exposés à au moins un facteur de pénibilité, parmi les dix prévus par la loi, de cumuler des points afin de partir plus tôt à la retraite, se former ou travailler à temps partiel.

L’accord de branche, oublié du débat sur le travail LE MONDE ECONOMIE | 21.02.2017
L’éclairage. Les branches professionnelles, qui couvrent plus de 90 % des salariés de droit privé, jouent un rôle majeur pour l’équilibre social en France. Pourtant, le plus grand flou règne sur la question dans les projets des principaux candidats.
Bien involontairement, le candidat Les Républicains a élargi le débat sur le travail en mettant en lumière le statut des assistants parlementaires. Comme beaucoup de salariés du public, ces derniers sont en effet employés sur contrat privé. Et, comme des centaines de milliers d’autres travailleurs, ils ne sont pas couverts par un accord de branche professionnelle. Ils se retrouvent donc seuls face à leur patron, fût-il député. Et en l’absence d’un référentiel, l’arbitraire de l’employeur, par exemple pour fixer la rémunération, domine.

Or les branches jouent un rôle majeur pour l’équilibre social en France. Couvrant plus de 90 % des salariés de droit privé, elles fixent des minima de rémunération ou organisent des avantages, par exemple liés à l’ancienneté. L’extension par l’Etat de la couverture des accords de branche à toutes les entreprises qui en font partie est un moyen d’éviter une trop forte concurrence au sein d’une profession à coups de dumping social. Cette mission de « réguler la concurrence entre les entreprises » est même désormais inscrite dans le code du travail (Article L2232-5-1).

Le jeu complexe des minima
La classification professionnelle favorise également la fluidité des transitions au sein de la branche, ce qui bénéficie à la fois aux employés et employeurs. L’effet agrégé sur l’emploi est toutefois ambigu, car on peut arguer que le passage d’une branche à une autre peut être freiné par les classifications.

Le jeu des minima dans le cycle économique est également complexe. Selon les estimations de la direction des études du ministère du travail (Analyses n°33, mai 2015, Dares), la revalorisation des minima lors de la récession de 2008-2009 a soutenu les salaires, et donc la demande. Mais, plus récemment, ces accords ont participé à la faiblesse de la progression salariale et au gonflement des marges des entreprises.


En revanche, la couverture conventionnelle limite clairement les inégalités salariales au sein des entreprises et entre entreprises. Outre-Rhin, l’effondrement de la part de salariés couverts – autour de 60 % –, précipité par les lois Hartz, a accentué les inégalités et surtout le nombre de travailleurs pauvres, que l’introduction d’un salaire minimum depuis 2015 tente d’endiguer. Ebranler l’édifice conventionnel est risqué.

La loi travail s’y est pourtant aventurée. 

Au nom de la diversité des entreprises, elle a consacré la primauté des accords d’entreprise en matière de temps de travail, et a donné deux ans aux partenaires sociaux pour définir les domaines où les entreprises ne peuvent pas déroger à l’accord de branche.

Pour tenir compte du coût local de la vie

Mais si les entreprises sont diverses, c’est aussi parce que leurs activités peuvent être spécifiques et les territoires hétérogènes ; cela devrait donc justifier le maintien de la diversité de branches distinctes, et même de multiplier des branches territoriales qui, par exemple, tiendraient compte du coût local de la vie.

Or, au contraire, la loi travail enclenche un processus de réduction drastique du nombre de branches (de 700 à 200) par fusion. L’objectif est de faire disparaître celles qui n’ont que de faibles effectifs (moins de 5 000 salariés) ainsi que les branches régionales, tout en permettant à une branche nationale de signer des accords dont le périmètre est local.

Pourtant, malgré leur rôle important pour l’économie et la société française, le plus grand flou règne sur la question des branches dans les projets des principaux candidats. Marine Le Pen se contente d’une ligne en prônant l’abrogation de la loi travail. Benoît Hamon se concentre sur le renforcement de la syndicalisation.

Jean-Luc Mélenchon promeut de nouveaux droits pour les salariés et une citoyenneté dans l’entreprise. Les éventuelles propositions d’Emmanuel Macron ne sont pas connues. François Fillon souhaite, lui, « rénover le dialogue social » avec un code du travail réduit à des normes sociales fondamentales renvoyant « le reste » (sic) à la négociation collective dans les branches et les entreprises ; mais il ne précise pas les prérogatives et la hiérarchie de ces deux niveaux de négociation.
A la CGT, pour réindustrialiser, les idées les plus fertiles viennent du terrain 23.02.2017 UN
La CGT a réuni à Paris ses militants des fédérations industrielles et présenté ses idées pour une "reconquête industrielle", qualifiée d’urgente par l’organisation syndicale.

out est rouge. Les lumières qui entourent les intervenants sur scène, les larges cordons où sont accrochés les badges, les stylos et carnets offerts aux militants pour qu’ils prennent des notes… La CGT prépare ses troupes en vue du "Printemps de l’industrie", journée de mobilisation nationale prévue le 21 mars. Mercredi 22 février, des militants issus d’entreprises ou de fédérations industrielles sont venus de toute la France pour participer à des assises nationales de l’industrie baptisées "En route pour l’industrie !". Y sont associés les adhérents CGT des services publics, parce qu'il n'y a "pas d’industries sans services publics et pas de services publics sans industrie", clame un des slogans du jour.

Les propositions industrielles venues du terrain

Ce sont eux, les militants de terrain, qui animent la rencontre. Dans le grand amphithéâtre de la cité des sciences et de l’industrie, à Paris, ils se succèdent aux micros disséminés en plusieurs endroits. Ont chacun trois minutes chrono pour décrire leurs actions. Donner des idées aux autres. Montrer qu’ils sont force de proposition. Les exemples s’enchaînent. La plupart exposent des cas de "convergence des luttes", entre public et privé, entre industrie et transport, entre salariés et chercheurs.

Une militante du bassin grenoblois raconte comment le combat contre des menaces pesant sur la branche radiologie de Thales à Moirans (Isère) a débouché, suite à des réflexions menées avec des chercheurs de l’Inserm et d’autres organismes publics, sur des propositions pour doter la France d’un leader industriel de l’imagerie médicale, appuyé sur les start-up du secteur. Un autre comment une usine d’Arcelor en Lozère était menacée par la fermeture annoncée de la ligne SNCF, qui ne s’est finalement pas faite après action commune entre salariés et cheminots, et mobilisation de la population. Un représentant de l'union départementale du Nord décrit le projet de filière hydrogène qu’il porte et tend la main aux militants de l’automobile pour en parler avec eux… Un représentant de l’enseignement supérieur et de la recherche fait un parallèle entre ses craintes pour les diplômes nationaux et celles exprimées par un représentant de la métallurgie sur les classifications professionnelles. Un riche concentré des défis de l’industrie et de leur intrication avec les transports publics, la recherche publique, les hôpitaux...

Doubler l’emploi industriel en dix ans

Le contraste est d’autant plus saisissant avec la présentation des propositions nationales de la CGT pour "la nécessaire réindustrialisation" du pays. Un projet un peu léger... Trois petites pages esquissant les pistes pour atteindre un objectif pour le moins ambitieux : "doubler en dix ans les capacités de production et l’emploi industriel en France". "On ne parle pas beaucoup de l’industrie, dans cette campagne, regrette Philippe Martinez, secrétaire général de la CGT. On espère y intéresser les candidats avec nos propositions qui abordent la question autrement que par l’opposition entre vieille et nouvelle industrie, ou par le coût du travail."

Parmi ces propositions, les principales sont connues : diminution du temps de travail (32 heures), sécurité sociale professionnelle permettant d’alterner formation et emploi, création d’un "bouclier anti-dumping social, fiscal et environnemental" (par augmentation des salaires, taxation du capital, normes sociales et environnementales européennes, intégration du coût réel des transports pour limiter les délocalisations). La CGT veut conditionner les aides publiques à des objectifs en termes d’investissement, de R&D, de formation. Pour éviter de donner de l’argent public à des entreprises qui versent trop de dividendes à leurs actionnaires.

Très critique sur l’utilisation du crédit d’impôt recherche - "capté par les grands groupes pour faire de l’optimisation fiscale" il ne bénéficie pas assez à l’industrie -, la CGT plaide pour un investissement massif dans la recherche publique, à hauteur de 3% du PIB comme le prévoit le traité de Lisbonne. Et s’insurge contre le faible investissement des entreprises dans la recherche, fondamentale et appliquée. Mais la CGT ne fait aucune proposition sur les filières, dont ses adhérents connaissent pourtant bien les enjeux.

Campagne présidentielle mais aussi législative

Philippe Martinez se félicite de voir sa proposition d’une semaine de 32 heures reprise par Jean-Luc Mélenchon, qui prône lui aussi l’abrogation de la loi travail. Il égratigne au passage le revenu universel défendu par Benoît Hamon, contestant l’idée d’une raréfaction du travail. La robotisation ne l’inquiète pas en tant que telle. "Nous sommes pour le progrès, puisque nous réclamons des investissements dans les entreprises, argumente-t-il. Mais nous sommes inquiets de la façon dont seront utilisées les technologies nouvelles et de leurs conséquences pour les salariés. Le numérique va-t-il servir à supprimer des emplois et à accroître la rentabilité des entreprises, ou va-t-il apporter du progrès social et une diminution du temps de travail ? Quand l’automobile s’est robotisée, on n’a pas anticipé les besoins en formation des salariés, il a fallu externaliser une partie des tâches et les conditions de travail sont bien pires aujourd’hui."

Comme il n’y a pas que la présidentielle, les propositions de terrain vont être peaufinées, chiffrées, et présentées aux candidats aux élections législatives, localement.

SANTE-SECURITE
La protection sociale des expatriés se réduit MONDE ECONOMIE | 22.02.2017 
Les salariés français qui travaillent à l’étranger sont souvent embauchés en «  contrat local  ».
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Quelque 2,5 millions de Français vivent à l’étranger, dont 1,7 million seulement est enregistré par les consulats 
On n’a jamais eu des chiffres aussi faibles de couverture sociale. Tous les points sont en baisse : santé, rapatriement, prévoyance et retraite hors couverture locale », remarque Sylvaine Emery, directrice des activités internationales d’Humanis Le groupe de protection sociale vient de publier son baromètre 2017

. « Les expatriés et la protection sociale », réalisé auprès de 2 300 expatriés (dont 49 % en Europe) en décembre 2016. Depuis 2013, date de la création du baromètre, le taux d’expatriés français couverts pour leur santé est passé progressivement de 83 % à 78 % ; pour l’assistance rapatriement de 33 % à 29 % ; pour la prévoyance de 46 % à 39 % et enfin pour la retraite de 37 % à 44 % puis à 39 %.

Plusieurs explications à cette tendance baissière. La principale est que, depuis une vingtaine d’années, les Français à l’étranger travaillent de plus en plus en contrat local. « Après un contrat [français] d’expatrié de trois ans renouvelé une fois, les employeurs proposent souvent aux salariés de passer en contrat local », décrit Me Emery. On compte 82 % de contrats locaux (du pays de résidence), pour 18 % de contrats français d’expatriation et de détachement.


« Tendance de fond »
La Caisse des Français de l’étranger (CFE) confirme « le développement des contrats locaux, avec des salaires plus faibles que ceux qui sont appliqués en France, qui ne permettent pas toujours aux expatriés de s’assurer auprès de la CFE ». Cet organisme, qui permet d’avoir la même sécurité sociale qu’en France, avait, dès 2015, enregistré un premier recul du nombre de ses adhérents, qui s’est poursuivi en 2016. « C’est une tendance de fond, explique son directeur, Laurent Gallet. Le nombre de contrats collectifs financés par les entreprises baisse. On a toujours autant d’entreprises clientes, mais elles expatrient de moins en moins de Français, elles les recrutent sur place ou embauchent des cadres locaux. »
Dans une dynamique de maîtrise des coûts, « les grands groupes tentent aussi d’équilibrer les avantages proposés aux expatriés avec ceux proposés aux collaborateurs locaux », ajoute Sylvaine Emery. Pour s’attacher les « meilleurs talents » recrutés localement, le package social est un ​argument de poids dans des régions, comme la Chine ou la Russie, où le régime de protection ​sociale n’est pas très favorable aux salariés.

« Le Brexit inquiète »
« On constate un désengagement des employeurs », réagit Sylvaine Emery. Dans le monde, seulement 43 % des expatriés ont souscrit une assurance santé par leur employeur et 24 % une couverture prévoyance, indique le baromètre Humanis. Un expatrié sur cinq (19 %) déclare ne pas avoir de couverture santé, avant tout pour une raison de coût. Sur la question de la retraite, rarement abordée avant le départ, plus de la moitié des expatriés (54 %) ne cotisent pas à la retraite en plus du régime local obligatoire. Pourtant, « les personnes qui s’expatrient sont toujours plus nombreuses, rappelle Laurent Gallet, mais il y a de plus en plus de Français qui s’expatrient à titre individuel et ils s’inscrivent au CFE plus difficilement que les entreprises », précise-t-il.
Enfin, l’impact des politiques nationales se retrouve aussi dans les résultats du baromètre. Ainsi, « l’Obama Care [qui oblige depuis 2014 les expatriés résidant sur le territoire américain à souscrire une assurance santé] a fait des Etats-Unis la zone où le taux de couverture santé des expatriés est le plus élevé (92 %) », explique Stéphanie Villers, chef économiste chez Humanis, qui ajoute qu’« aujourd’hui c’est le Brexit qui inquiète de plus en plus d’expatriés au Royaume-Uni, quant au devenir de leur pension ».

L’expatriation plébiscitée

Près de la moitié des expatriés (47 %) déclarent que la protection sociale « à la française » et le système de soins font partie de ce qui leur manque le plus, après la famille (66 %) et la gastronomie (49 %). Près d’un expatrié sur trois souhaiterait même revenir en France pour le système de santé.

L’expatriation reste toutefois plébiscitée par les salariés. Quelque 2,5 millions de Français vivent à l’étranger, dont 1,7 million seulement sont enregistrés par les consulats. Le Centre de liaisons européennes et internationales de Sécurité sociale note une hausse moyenne annuelle de 2,48 % en dix ans des inscriptions sur les registres consulaires, nécessaires notamment pour participer aux élections. En 2016, la hausse a été de 4,16 %, contre 1,8 % en 2015. Un bond remarquable, mais habituel avant chaque scrutin présidentiel.
DIVERS
Industrie

Atome

Accord PS et écologistes dans le cadre des présidentielles 24.02.2017 AFP/NO etc.
L’industrie du nucléaire en point de mire

- La sortie du nucléaire en 25 ans avec arrêt de plusieurs réacteurs dans le mandat

- 100% d'ENR en 2050 (et donc 0% fossile)

- l'arrêt du projet CIGEO de Bure (stockage profond)

(En annexe) Le texte intégral de l'accord Hamon-Jadot 
Caoutchouc
Le prix du latex gonfle
Les cours du caoutchouc naturel, qui entre dans la fabrication d’un pneu, ne cesse de se renchérir depuis la fin de l’été 2016. En janvier, ils ont atteint leur plus haut depuis cinq ans.

Neuf cents millions. Rien que ça. Michelin pourrait perdre 900 millions d’euros sur son exercice 2017, a prévenu, mardi 14 février, le pneumaticien en présentant ses performances de l’année 2016. En cause : la flambée du prix des matières premières employées pour la fabrication de ses pneus.

Le groupe de Clermont-Ferrand, leader européen, a d’ores et déjà annoncé des hausses de tarifs pour y faire face. Les prix de ses modèles destinés aux voitures ou aux poids lourds pourraient gagner 8 %, sur certains de ses marchés, d’ici à la fin du premier trimestre. Son concurrent, le japonais Bridgestone, numéro un mondial de la fabrication de pneus, a, lui aussi, annoncé qu’il fera valser les étiquettes en 2017. Avant eux, les pneumatiques ​Yokohama (japonais) et Goodyear (américain) avaient fait de même en annonçant revoir leurs prix. A la hausse, bien entendu.

Du jamais-vu depuis trente ans
Il le faut. Le prix du caoutchouc naturel, qui, avec le pétrole et le butadiène, entre dans la fabrication d’un pneu, ne cesse de se renchérir depuis la fin de l’été 2016. En janvier, les cours ont atteint leur plus haut depuis cinq ans, d’après les données compilées par Reuters. Sur le seul premier mois de l’année, les prix se sont alors envolés de 26 % à la Bourse de Tokyo, principale place de ​cotation du suc d’hévéa, avec celle de Singapour.

Les investisseurs ont tous vivement réagi aux intempéries du début d’année, qui ont sévè​rement endommagé les exploitations en Thaïlande, premier producteur mondial de caoutchouc naturel. Neuf provinces du sud du pays ont été ravagées par des pluies diluviennes mi-janvier. Du jamais-vu depuis trente ans.

Catastrophe
Quelques semaines avant l’ouverture de la saison aride – les arbres ne sécrètent plus autant de suc –, de février à mai, il était impossible de saigner l’écorce des hévéas dans ces champs détrempés et difficiles d’accès. Cette catastrophe est intervenue après une très forte sécheresse qui avait déjà largement grevé la production locale.

Dès lors, les prévisions de ​récolte de latex pour l’ensemble de la saison ne sont pas en​cou​rageantes. La production thaïlandaise pourrait reculer de 7,6 % en un an, pour s’établir à 4,38 millions de tonnes, selon l’association nationale de producteurs du pays, Thai Rubber. Une baisse qui risque d’affecter l’offre mondiale de latex : le pays représente à lui seul le tiers de la production de la planète

. Les producteurs puisent donc dans leurs stocks.

Qu’en sera-t-il de la demande de caoutchouc, cette année ? A en croire les prévisions des négociants, la reprise de l’économie chinoise laisse présager un regain de demande. La relance mondiale du marché automobile, premier débouché du latex, loin devant les câbles informatiques et les gants de chirurgien, laisse aussi entrevoir un soutien ferme des cours.

Chimie

Bluestar Silicones consolide ses positions à Saint-Fons 20/02/2017 UN/Plastiques et caoutchouc
Bluestar Silicones investit 15 millions d’euros dans l’automatisation et l’accroissement de la capacité de son atelier d’élastomères à Saint-Fons (Rhône). Et conforte également son centre de recherche-développement lyonnais.

Avec le soutien de son actionnaire chinois ChemChina, Bluestar Silicones poursuit ses investissements dans ses outils de production et en recherche-développement. 15 millions d’euros sont injectés dans la modernisation de son atelier d’élastomères vulcanisables à chaud (EVC) à Saint-Fons, près de Lyon (Rhône), dont la capacité est accrue de 50 % "On a changé toute la chaine de production. On l’a automatisée pour monter en gamme et aller sur des marchés comme l’automobile et le médical", indique Frédéric Jacquin, directeur général de Bluestar Silicones. Un programme d’investissement en deux temps qui sera bouclé en avril 2017.

Depuis le rachat des activités silicones de Rhodia en 2007, les actionnaires chinois s’inscrivent dans une logique industrielle forte. Plusieurs dizaines de millions d’euros sont investis chaque année dans les sites français : à Saint-Fons, Péage-de-Roussillon (Isère) et Commentry (Allier). Sans créer "énormément d’emplois". Seule une vingtaine de personnes a été embauchée en deux ans.

L’autre priorité affichée est l’innovation. Entre 4 et 5 % du chiffre d’affaires sont engagés chaque année dans la recherche-développement. Saint-Fons a été confirmé comme le centre névralgique de la R&D du groupe à l’échelle mondiale avec 120 des 200 personnes dédiées à ces activités, regroupées dans la région lyonnaise où l’entreprise bénéficie de la "dynamique de l’écosystème local". "A Lyon, on n’a pas peur de la chimie", se félicite Frédéric Jacquin.

Avec un chiffre d’affaires supérieur à 800 millions d’euros et une rentabilité en nette progression depuis deux ans, Bluestar Silicones compte poursuivre sa stratégie de spécialisation et d’excellence opérationnelle. Le groupe est surtout présent dans l’automobile, les étiquettes auto-adhérentes (dont il est leader mondial), les papiers cuisson, les isolants électriques et thermiques, l’efficacité énergétique. Actuellement à la cinquième place dans son secteur, il vise le top 3 mondial. "Il y a des possibilités de consolidation", note Frédéric Jacquin, qui envisage des acquisitions dans les prochaines années.

Pour fêter ses 10 ans, le groupe Bluestar Silicones, filiale du groupe chinois Bluestar dont le siège mondial est situé à Lyon (Rhône), a tenu à mettre les petits plats dans les grands. C’est donc en présence de Gérard Collomb, sénateur-maire de Lyon, Michel Delpuech, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et préfet du Rhône, ainsi que de Ren Jianxin, président du groupe chimique chinois et société mère de Bluestar, ChemChina, qu’une cérémonie s’est tenue le 16 février. Elle s’est accompagnée par l’inauguration d’un nouvel atelier de fabrication de silicones sur son site de Saint-Fons, dans l’agglomération lyonnaise. Cette extension a nécessité un investissement de 15 millions d’euros en 2016, qui vise essentiellement à améliorer la productivité et à renforcer le niveau de qualité des élastomères de Bluestar Silicones. L’atelier, dont une première partie est opérationnelle depuis septembre 2016, permet un accroissement de la capacité de production d’élastomères de 50 %. "En modernisant nos équipements nous souhaitons nous renforcer sur des marchés à plus haute valeur ajoutée tels que le médical, l’alimentaire, ou encore l’aéronautique", détaille Frédéric Jacquin, PDG de Bluestar Silicones. "Cet investissement est représentatif de notre engagement à faire monter en gamme nos produits", poursuit-il. Bluestar Silicones investit chaque année près de 20 millions d’euros au niveau mondial dans la recherche et le développement.

Un développement contre vents et marées Pourtant, l’entreprise, rachetée en 2007 à Rhodia a connu des moments difficiles. "Lorsque Bluestar a repris l’activité, nous avons pu constater qu’elle souffrait d’un manque d’investissements assez important", explique Frédéric Jacquin. "Nous avons mis en place un programme pour développer nos produits, mais celui-ci s’est vite heurté aux crises économiques successives de 2007 et 2009". Pour le PDG de Bluestar Silicones, c’est grâce au soutien de son actionnaire chinois, issu de l’industrie, que le groupe a pu maintenir le cap et poursuivre ses efforts. "Beaucoup s’interrogeaient sur notre avenir lors du rachat de notre activité par un acteur chinois. Aujourd’hui plus personne ne doute de l’intérêt réciproque de ce mariage", se souvient Frédéric Jacquin. Après avoir investi plusieurs dizaines de milliers d’euros chaque année dans l’outil de production, le groupe commence à voir en 2014 les effets de sa stratégie. L’exercice 2016 a d’ailleurs permis à Bluestar Silicones de renouer avec les bénéfices financiers.

Une stratégie fondée sur des synergies Outre le travail sur l’outil de production, Bluestar a choisi de s’intégrer verticalement avec le rachat du groupe norvégien Elkem, producteur de Silicium, matière première de la silicone. Aujourd’hui, ces synergies industrielles et la santé financière du groupe lui permettent de se placer en position "d’attaquant" selon Frédéric Jacquin. "Nous allons continuer à investir pour poursuivre notre montée en gamme", souligne-t-il "Et en parallèle nous regardons du côté d’éventuelles acquisitions". Son ambition est aujourd’hui d’intégrer le top 3 mondial des acteurs du silicones. Au travers de ses deux filiales, Adisseo et Bluestar Silicones, le groupe Bluestar emploie directement près de 2000 personnes dans l’Hexagone.

Solvay propose une couverture sociale à ses 30 000 collaborateurs dans le monde 23/02/2017 Reuters
Un accord mondial signé par le groupe Solvay et des représentants de ses salariés garantit quatre grandes prestations sociales à l’ensemble des collaborateurs. Appréciable dans les pays à faible couverture sociale.  

Les salariées américaines du groupe Solvay vont découvrir le congé maternité de 14 semaines… S’ils le souhaitent, les collaborateurs indiens et chinois pourront prendre une semaine de congé paternité ! L’accord "Solvay cares" signé mercredi 22 février par Jean-Pierre Clamadieu, PDG du groupe, et le représentant du Solvay Global Forum, l’instance mondiale de dialogue sociale créée il y a trois ans, instaure quatre grandes protections sociales à l’ensemble de ses 30 000 salariés. "Il s’agit d’un socle minimum de couverture sociale, qui viendra en complément de l’existant, qu’il soit fourni par l’Etat ou l’entreprise, explique la DRH Monde, Cécile Tandeau de Marsac. Nous souhaitons que tous nos salariés bénéficient d’un minimum commun."

Outre le maintien de 100% du revenu pendant les congés maternité et paternité, l’accord instaure une prise en charge à 75% des frais d’hospitalisation (ou de maladie grave), une assurance invalidité et une assurance-vie pouvant aller jusqu’à deux ans de salaire. Aux Etats-Unis, pays qui accueille le plus grand nombre de salariés Solvay, la nouveauté viendra surtout des congés maternité et paternité. En Chine (3 000 salariés), l’assurance invalidité sera inédite. En Inde (1 000 salariés), ce sera l’assurance décès, tout comme en Pologne ou en Russie… Au Mexique et en Corée du sud, mais aussi dans certains Etats américains, les salariés apprécieront la couverture médicale en cas d’hospitalisation. Là où certaines couvertures existent, celle proposée par Solvay améliorera la prise en charge. En France (6 000 salariés), la couverture est suffisante, l’accord n’apportera pas grand-chose.

Un coût important, mais des avantages attendus

Pour le groupe, le coût sera "conséquent", indique Cécile Tandeau de Marsac qui ne souhaite pas divulguer les estimations financières. Mais la DRH du groupe voit trois grands avantages à cette dépense : "Fidéliser les salariés et développer leur engagement, attirer des talents chez Solvay, notamment dans des pays comme l’Inde ou la Chine, où la couverture sociale pose problème, et grâce à la prévention, avoir des salariés mieux soignés."

Techniquement, l’opération n’est pas si simple. Solvay est le fruit de nombreuses acquisitions, de multiples statuts s’y côtoient donc. Un audit externe a été mené pour connaître les pratiques de chaque site, dans chaque pays. Le groupe a dû définir quel socle de droits il souhaitait proposer. Et se poser la question de leur acceptation culturelle. "Nous avons travaillé avec nos RH pays et discuté avec les représentants de nos salariés de différents pays dans le Solvay Global Forum", précise Cécile Tandeau de Marsac. Les managers sont-ils tous prêts à laisser partir leurs salariés masculins en congés paternité, sans faire de remarques ? Et dans certains pays, percevoir de l’argent suite à un décès est mal vu.

L’accord entre en vigueur le 1er avril 2017 pour les congés maternité et paternité, partout dans le monde. Les autres couvertures se déploieront petit à petit, en fonction des accords noués avec les assurances. "Cet accord s’inscrit dans la transformation sociale de Solvay en cours, conclut la DRH du groupe. C’est un axe stratégique pour nous." En 2013, Solvay signait un accord mondial sur le respect des règles sociales dans ses usines, et en juin 2016, a signé en France un accord novateur sur le dialogue social.
Pétrole
La raffinerie Esso de Fos réalise le plus grand entretien de son histoire 20/02/2017 UN
Depuis le 6 février 2017, la raffinerie Esso a mis en œuvre un chantier qui mobilise actuellement 1 750 personnes à Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône). Le projet comprend, entre autres, la modernisation du craqueur catalytique et l'amélioration des performances énergétiques.
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A l'occasion des 50 ans de la raffinerie de Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône) en 2015, sa directrice, Stefanie Daehne, avait annoncé qu'Exxon Mobil réaliserait le plus important investissement jamais opéré sur cette usine. Le groupe a tenu parole : toutes les installations ont été stoppées fin janvier 2017 et depuis le 6 février, le grand arrêt réglementaire, effectué tous les six ans, a débuté Il mobilise une centaine d'entreprises et 1 750 personnes contre 400 qui interviennent habituellement sur l'unité, entre salariés et cotraitants. "La majeure partie est française, mais nous avons fait appel aussi à des entreprises européennes pour quelques interventions très spécifiques, indique Jean-François Meunier

Responsable Sécurité-Hygiène-Environnement, en charge de la gestion et de la coordination des opérations. Des salariés du groupe sont également venus du monde entier apporter leurs compétences. 
Le projet est préparé depuis deux ans et demi par une équipe dédiée pour assurer une sécurité maximale".

Production accrue de gazole
L'investissement, étalé sur 2016-2017, se situerait entre 80 et 90 millions d'euros. "C'est un signal fort de la confiance du groupe dans cette unité qui, en 2016, a atteint un taux d'utilisation record pour une année avant grand arrêt, supérieur à 85 %" indique le directeur de la communication d'Esso SAF France / Exxon Mobil Chemical France, Emmanuel du Granrut.

Le remplacement du réacteur et de la tête et des cyclones du régénérateur du craqueur catalytique pèserait à lui seul plusieurs millions d'euros. Une manœuvre d'envergure se déroulait le 16 février 2017 avec la pose de la nouvelle "méduse", un dôme de 150 tonnes qui recouvre l'équipement.

Déjà engagée depuis plusieurs années dans une mutation qui l'a conduite à accroître sa production de gazole jusqu'à atteindre les 50 % l'an dernier (pour 25 % d'essence), la raffinerie dont la capacité est de 6,7 millions de tonnes persiste dans cette évolution, considérant que le marché français réclamera encore longtemps ce carburant. A 10-15 ans, l'objectif est même de transformer en gazole la totalité de son fioul lourd (environ 10 % de sa production en 2016). Son nouveau craqueur catalytique contribuera à l'en rapprocher en favorisant la conversion des molécules.

Double impact
Si quelque 480 équipements vont être visités et contrôlés, l'autre axe majeur du chantier concerne l'optimisation de la consommation énergétique de l'unité, d'une part, pour renforcer sa performance, d'autre part pour réduire ses émissions dans l'atmosphère. La moitié des coûts de fonctionnement de la raffinerie provient en effet de l'énergie qu'elle nécessite. Les travaux réalisés portent, entre autres, sur le naphta-hydrofiner.

Côte d’Ivoire : Grève des travailleurs du secteur pétrolier public 20/02/2017 IndustriALL
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Les travailleurs du secteur pétrolier en Côte d’Ivoire ont observé une grève de trois jours pour protester contre la mauvaise gestion de l’entreprise pétrolière publique, Petroci, et le retrait des droits et des avantages des travailleurs. 

Les travailleurs, qui sont membres de l’affilié à IndustriALL Global Union, SYNTEPCI, ont observé une grève de trois jours – du 13 au 15 février – dont ils ont voté l’arrêt à la seule condition que leurs revendications soient examinées sans délai.

Suite à la décision prise par les membres du syndicat de stopper la grève, le Secrétaire général de SYNTEPCI, Jeremie Wondje, s’est entretenu avec le Ministre ivoirien de l’énergie, Thierry Tonah, qui lui a demandé un délai pour personnellement traiter ces questions.

SYNTEPCI représente 450 des 565 (estimation) employés de Petroci. Depuis décembre 2016, le syndicat a tenu plusieurs réunions de conciliation avec les inspecteurs du travail après que le PDG, Ibrahima Diaby, ait informé les travailleurs de sa décision de supprimer leurs prestations: aide au logement, assurance maladie et paiements de la retraite complémentaire.

Les grévistes ont indiqué que l’entreprise était mal administrée depuis que Diaby y avait été nommé en tant que PDG en 2015. Ils l’ont notamment accusé de l’exploiter par des voyages en jets privés, des frais de missions non plafonnés, l’achat d’une voiture de luxe BMW d’un montant de 126 000 US$ et le versement de son salaire à hauteur de 2,2 millions de US$ en 2016.

Petroci a supprimé 48 postes en 2016 prétextant du faible niveau des prix pétroliers.

La grève à Petroci aurait fait perdre à l’Etat plus de 4 millions de US$ par jour en recettes pétrolières. Le pays est en plein bouleversement, notamment depuis l’observation par les fonctionnaires d’une grève de trois semaines en début d’année afin d’obtenir de meilleures prestations sociales.

En outre, les travailleurs de la compagnie d’exploration pétrolière et gazière Canadian National Resources (CNR), opérant au large de la Côte d’Ivoire, ont arrêté, hier, la grève qu’ils avaient entamée le 8 février. Ils accusent CNR de violer le Code du travail ivoirien en recrutant, par le biais d’agences, des travailleurs contractuels pour de longues durées, parfois plus d’une décennie, sans jamais leur offrir un emploi permanent.

La Directrice d’IndustriALL pour le secteur énergétique, Diana Junquera Curiel, a déclaré : « SYNTEPCI s’est déjà opposé à Petroci avec succès, montrant que l’entreprise n’est pas au-dessus des lois. Les travailleurs ont droit à leurs prestations et Petroci ne peut pas et ne devrait pas les leur supprimer ».
Les découvertes de pétrole dans le monde s’effondrent Le 20/02 les échos
Les volumes d’hydrocarbures conventionnels découverts en 2016 ont baissé de 25 % par rapport à l’année précédente.

Année après année, le constat se répète depuis 2013 : les compagnies pétrolières trouvent de moins en moins de pétrole et de gaz . Selon les premières estimations publiées par le cabinet Wood Mackenzie, les volumes d'hydrocarbures conventionnels découverts sont tombées à 11,6 milliards de barils équivalent pétrole en 2016. Soit une baisse de 25% par rapport à ceux de l'année précédente (ré-estimés à 15,5 milliards de barils), pour un nombre de découvertes en chute d'environ 40% en un an, a calculé l'IFP EN dans son rapport annuel sur le sujet qui vient d'être publié. Un niveau très faible comparé à ceux atteints en 2005 (59 milliards de barils) ou en 2010 (42,8 milliards).

Ces estimations s'entendent toutefois hors gaz et pétrole de schiste, qui pourraient nuancer le constat : l'an dernier, c'est dans ce domaine qu'a été effectué la plus grosse découverte au Texas, par la société Apache, avec 15 milliards de barils dont 3 de pétrole (Alpine High). Toute une série d'annonces dans la région ont conduit l'US Geological Survey à réévaluer en novembre ses estimations des réserves dans la formation de Wolfcamp (qui fait partie du Permian, au Texas), à 20 milliards de barils de pétrole.

Dans le conventionnel, « aucune découverte d'importance comparable à celle de Zohr en 2015, au large de l'Egypte, n'a été réalisée en 2016. Et ce, malgré quelques réels succès, notamment en Alaska et en Afrique de l'Ouest », commentent les experts de l'IFP EN. L'an dernier, la plus grosse découverte conventionnelle a été effectué par la petite compagnie spécialisée dans l'exploration Caelus Energy, dans le nord de l'Alaska (North Slope), avec 1,8 milliard de barils récupérables. La société Kosmos a découvert des gisements gaziers géants au large du Sénégal (Guembeul et Teranga), tandis qu'Exxon Mobil a trouvé un champ pétrolifère important au large du Nigeria (Owowo), associé à d'autres compagnies dont Total.

2016 : année noire dans la découverte de pétrole Piètres résultats

Ces piètres résultats s'expliquent en partie par la chute des cours du pétrole, qui a conduit les compagnies à couper dans leurs investissements depuis 2014 - en commençant par les moins indispensables. « Les dépenses d'exploration sont tombées à 40 milliards de dollars l'an dernier, contre 100 milliards en 2014 », rappelle Florent Maisonneuve, associé chez AT Kearney. Par ailleurs les campagnes se sont aussi révélées plus décevantes. « Il y a moins de gisements énormes à découvrir », relève Denis Florin, associé chez Lavoisier Conseil.

La tendance pourrait toutefois s'inverser cette année, alors que le cours du brut, tombé à moins de 30 dollars le baril de Brent début 2016, se maintient autour de 55 dollars depuis fin novembre. Andrew Latham, chez Wood Mackenzie, pense que le point bas a été atteint en 2016 -même s'il estime que les dépenses d'exploration vont continuer à baisser, à 35 milliards de dollars en 2017, pour ne remonter qu'en 2018, à 45 milliards. Car l'amélioration de l'efficacité et la déflation a sensiblement réduit le coût des puits d'exploration.

« Dans les 40 principales sociétés d'exploration, le coût net d'un puits a pu tomber à 40 millions de dollars contre 86 millions en 2014 », a indiqué Andrew Latham à l'agence Bloomberg. Total prévoit ainsi de forer 27 puits cette année contre seulement 19 l'an dernier , alors que son budget d'exploration a pourtant baissé de 1,4 à 1,25 milliard de dollars. Wood Mackenzie estime que le nombre de puits forés dans le monde remontera à 500 cette année, après être tombé à 431 en 2016 -trois fois moins que dans les années 2.000

Plasturgie
L’Alsacien EMI réorganise sa production 20/02/2017 Mag. Pl/ Ca.
Spécialisée dans l’injection de matières thermoplastiques, la société EMI a investi 15 millions d’euros dans la construction d’une usine de 17 000 m2 à Saint-Louis (Haut-Rhin). L’objectif de regrouper ses cinq sites de production situés du côté de Hésingue en un seul. La livraison de cette usine est prévue pour la fin de l’année 2017 et l’entreprise alsacienne espère atteindre par ce biais une croissance de 10% de ses bénéfices. L’objectif de ce développement est de faire face à une demande de plus en plus forte de la part de ses clients dans les secteurs de l’automobile, du bâtiment et du médical. Fondé en 1995, le groupe EMI produit des connecteurs pour le photovoltaïque, des systèmes de dépollution et d’allègement de véhicules, des pièces pour les fenêtres, des boitiers pour l’électronique, des matières anti-statiques pour des vannes servant à l’ouverture et à la fermeture de cuves pétrochimiques ou encore des appareillages paramédicaux. EMI réalise un chiffre d’affaires de 26 millions d’euros en 2016, avec une progression de 16% par rapport à 2015. L’entreprise compte doubler son chiffre d’affaires d’ici 2020.

Textile-Cuirs et Peaux
De grandes marques boycottent une conférence au Bangladesh (AFP) 22.02.2017

Les principales marques de mode, dont H&M et Zara, boycotteront une grande conférence industrielle au Bangladesh, pour soutenir des travailleurs du secteur textile qui ont été licenciés, poursuivis ou emprisonnés pour avoir participé à des grèves pour des augmentations de salaires, ont annoncé mercredi plusieurs sociétés.

H&M, C&A, Tchibo et Inditex, à qui appartient Zara -- tous des clients importants de l'industrie du textile qui représente 30 milliards de dollars au Bangladesh, se sont retirés du Sommet de Dacca, un événement du secteur de dimension mondiale, prévu samedi.

Cette décision fait suite aux grèves de décembre au cours desquelles des milliers de travailleurs de l'industrie textile de la ville d'Ashualia ont organisé des manifestations massives pour exiger le triplement de leurs salaires qui peuvent atteindre 68 dollars par mois seulement.

La marque néerlandaise de vêtements C&A a indiqué que "C&A et d'autres marques de vêtements, dont H&M et Inditex (Zara), ont décidé de ne pas participer au Sommet du BGMEA à Dacca".

"Nous encourageons vivement le gouvernement du Bangladesh à prendre immédiatement des mesures pour assurer la protection des droits des travailleurs en apportant une attention particulière aux représentants légitimes des ouvriers qui ont été arrêtés", a indiqué à l'AFP M. Thorsten Rolfes, le porte-parole de C&A.

De son côté, un porte-parole du géant suédois de l'habillement H&M a confirmé le boycott.

"H&M considère que la participation au Sommet de Dacca créerait de la confusion et enverrait des signaux erronés concernant notre engagement au sujet de la liberté d'association et que la situation actuelle doit être résolue pacifiquement", a déclaré son porte-parole, M. Iñigo Sáenz Maestre.

La grève, qui a duré un peu plus de deux semaines, avait été écrasée, et s'était soldée par le licenciement de 1.600 employés et l'arrestation de 34 salariés, tandis que plus de 1.500 travailleurs ont été accusés notamment de vols, d'incendie criminel, de vandalisme et d'extorsions.

La semaine dernière, les dirigeants syndicaux ont affirmé que "les travailleurs vivaient dans la peur constante d'être arrêtés alors que la police poursuivaient ceux qui ont participé aux grèves".

Le Sommet est organisé par l'Association du Bangladesh des fabricants et exportateurs de vêtements (BGMEA), une association industrielle qui représente les 4.500 usines de vêtements. Parmi les principaux orateurs attendus figure le Premier ministre Sheikh Hasina.

M Siddique Rahman, le président du BGMEA, a déclaré pour sa part à l'AFP qu'il "n'avait reçu aucune information indiquant que des marques ne participeraient pas au sommet".

Le groupe de défense des droits de l'homme Clean Clothes Campaign (CCC) a salué la décision de certaines marques de retirer leur participation et a déclaré que ce serait "une gêne majeure" pour le gouvernement et les organisateurs.

Le porte-parole de CCC, Mme Mirjam van Heugten, a déclaré qu'"à moins que la totalité des détenus ne soient libérés, que les accusations infondées ne soient abandonnées et que d'autres actes d'intimidation et de harcèlement des syndicats ne soient arrêtés (...) les principales marques ne peuvent participer de façon crédible à un sommet de "croissance durable de l'industrie".

Verre
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